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CHAMBRE DES DEPUTES 
GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Do~<::,.0 1 Madame la Presidente du Conseil d'Etat 

Luxembourg, le 20 novembre 2015 

Objet: Projet de loi 6704 dite ,,Omnibus" portant modification de: 
a) de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le 
developpement urbain; 
b) de la loi du 30 juillet 2013 concernant l'amenagement du territoire; 
c) de la loi modifiee du 22 octobre 2008 portant promotion de !'habitat et creation d'un pacte 
logement; 
d) de la loi modifiee du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles; 
e) de la loi modifiee du 19 decembre 2008 relative a l'eau; 
f) de la loi communale modifiee du 13 decembre 1988; 
g) de !'article 44bis du Code civil ; 
h) de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et 
monuments nationaux; 
i) de la loi electorale modifiee du 18 fevrier 2003; 
j) de la loi modifiee du 4 fevrier 2005 relative au referendum au niveau national ; 
k) de la loi modifiee du 1 O juin 1999 relative aux etablissements classes; 
I) l'arrete royal grand-ducal du 22 octobre 1842, n° 1943c/1297, reglant le mode de 
publication des leis; 

et abrogation de abrogeant: 
a) l'arrete grand-ducal modifie du 13 aout 1915 portant reglement du service des femmes 
dans les hotels et cabarets; 
b) l'arrete grand-ducal du 15 septembre 1939 concernant l'usage des appareils 
radiophoniques, des gramophones et des haut-parleurs 

Madame la Presidente, 

J'ai l'honneur de vous faire parvenir une serie d'amendements au projet de loi sous rubrique 
que la Commission de la Fonction publique et de la Reforme administrative a adoptes dans 
sa reunion du 19 novembre 2015. 

A) Remarques preliminaires 

- Quant a l'intitule 

En ce qui concerne l'intitule, la Commission a supprime le terme « modifiee » dans la 
reference a la loi du 22 octobre 2008 portant promotion de !'habitat et creation d'un pacte 
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logement alors que cette derniere n'a pas encore fait l'objet d'une modification legislative. 
Elle a ajoute le terme « modifiee » a l'arrete grand-ducal modifie du 13 aout 1915 portant 
reglement du service des femmes dans les hotels et cabarets alors que ce denier a fait 
l'objet de modifications legislatives. 

L'amendement 42 supprime les modifications envisagees de la loi modifiee du 19 juin 2013 
relative a !'identification des personnes physiques de sorte que la reference a cette loi est a 
abandonner dans l'intitule. 

Par ailleurs, comme !'article 44bis du Code civil ainsi que les articles 11 et 13 de la loi 
modifiee du 4 fevrier 2005 relative au referendum au niveau national sont modifies dans le 
cadre des amendements parlementaires, ii y a lieu d'enumerer ces textes dans l'intitule du 
projet de loi 6704. 

- Quant aux remarques d'ordre /egistique 

D'une maniere generale, la Commission s'est ralliee a la proposition d'ordre legistique du 
Conseil d'Etat en ce qui concerne les renvois a des paragraphes. Les phrases introductives 
des differents articles ont par consequent ete adaptees. 

Pour les dispositions modificatives visant a remplacer l'integralite d'un article, la Commission 
a suivi le Conseil d'Etat dans sa proposition de faire preceder le texte nouveau du numero de 
!'article en question. Tel que preconise par le Conseil d'Etat, le numero de !'article est 
souligne au lieu d'etre mis en gras, pour mieux le distinguer du numero des articles de l'acte 
modificatif. Dans ces cas, l'intitule des articles soumis a modification, s'il y en a, doit 
egalement etre indique. 

- Redressement d'une erreur materielle 

A !'article 40 (article 38 du projet de loi initial) la Commission precede au redressement d'une 
erreur materielle dans la phrase introductive : ii s'agit de l'alinea .1 (et non pas de l'alinea 3) 
de !'article 5 de la loi modifiee du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles qui est modifie par !'article 40 du projet de loi. 

* 
Je joins en annexe, a toutes fins utiles, un texte coordonne du projet de loi sous rubrique 
reprenant les amendements proposes (figurant en caracteres soulignes gras) et les 
propositions de texte du Conseil d'Etat que la Commission a faites siennes (figurant en 
caracteres soulignes). 

* 
L'enonce et la motivation des amendements se presentent comme suit : 

8) Amendements 

o Amendement 1 - article 1er 

La Commission propose de conferer a !'article 1 er la teneur suivante : 

« Art. 1er. L'alinea 2 de !'article 4 de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant 
l'amenagement communal et le developpement urbain est modifie comme suit: 

« La commission se compose d'ay moins de cinq membres au moins et de treize au 
plus. Elle comprend: 
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- au mains quatre delegues designes par le ministre, 
- un delegue propose par le membre du Gouvernement ayant l'Amenagement du 
territoire dans ses attributions. » » 

Commentaire : L'amendement a pour objet de fixer un nombre maximal de membres de la 
commission d'amenagement au niveau de la loi. Dans son avis, le Conseil d'Etat avait 
propose que le nombre des membres de la commission d'amenagement ainsi que celui des 
membres de la cellule d'evaluation soit precise par reglement grand-ducal. La Commission 
prefere fixer une limite inferieure et superieure pour l'effectif de la commission au niveau de 
la loi, alors qu'un reglement grand-ducal ne pourra ni etendre, ni restreindre la portee de la 
loi. 

o Amendement 2 - article 2 

La Commission propose de modifier !'article 2 comme suit : 

« Art. 2. L'alinea 4 de !'article 4 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« La commission comports en son sein une cellule d'evaluation qui se compose au 
moins de trois deux membres au moins et qui a pour mission d'emettre son avis en vue 
de !'adoption des plans d'amenagement particulier. » 

Commentaire : L'amendement 2 a pour objet de reduire l'effectif minimal de la cellule 
d'evaluation. En vue d'ameliorer la reactivite de la cellule, celle-ci est desormais en mesure 
de deliberer avec deux membres. 

A noter que la limite superieure des membres de la cellule d'evaluation est constituee par le 
nombre maximum des membres de la commission d'amenagement, a savoir desormais 
treize membres en vertu de l'amendement 1. 

Le fait de fixer l'effectif minimal de la cellule a un nombre pair ne pose pas problems en 
pratique comme, en cas de partage des voix, la voix du president de la cellule d'evaluation 
prevaut. Par ailleurs, en cas d'absence au d'empechement du president, la presidence de la 
cellule d'evaluation est assuree par le membre effectif le plus ancien en rang. Rappelons que 
les details concernant !'organisation et le fonctionnement de la cellule d'evaluation, de meme 
que de la commission d'amenagement sont fixes par reglement grand-ducal. 

o Amendement 3 - article 3 

L'article 3 se lit desormais comme suit : 

« Art. 3. L'alinea 2 de !'article 7, paragraphs 2 @ de la loi precitee est modifie et 
complete comme suit: 

« Par derogation a !'article 1 er de la loi du 13 decembre 1989 portant organisation des 
professions d'architecte et d'ingenieur-conseil et a !'article~ 1er de la loi du modifies du 25 
juillet 2002 portant creation et reglementation des professions de geometre et de 
geometre officiel, on entend par personne qualifies au sens du present article, toute 
personne visee a !'article 17 de la loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux 
professions d'artisan, de commergant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions 
liberales. Les communes qui disposent d'un service technique communal approprie au 
sens des articles 99bis et 99ter de la loi communale sent dispensees de !'obligation de 
recourir a une personne qualifiee. Les communes qui disposent d'un service technique 
communal repondant aux articles 99bis au 99ter de la loi communale modifies du 13 
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decembre 1988 peuvent elaborer leurs projets d'amenagement general sans devoir 
recourir aux prestations de services d'une personne qualifiee externe a !'administration 
communale. » » 

Commentaire : L'amendement 3 a pour objet de redresser un renvoi errone. La definition du 
geometre se trouve en effet a !'article 1 er de la loi modifiee du 25 juillet 2002 portant creation 
et reglementation des professions de geometre et de geometre officiel. La Commission 
precede encore au redressement d'une erreur materielle qui s'est glissee dans le libelle de 
!'article 3 en supprimant le mot « du ». A noter qu'elle a adopte la proposition redactionnelle 
du Conseil d'Etat en ce qui concerne la personne qualifiee qui est externe a !'administration 
communale. 

o Amendement 4 - article 5 

L'article 5 se lit desormais comme suit : 

« Art. 5. L'article 8 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Art.8. Revision du plan d'amenagement general 

Tout plan d'amenagement general peut etre modifie. La procedure a appliguer est celle 
prescrite par les articles 10 a 18 respectivement par l'article 18bis. » » 

Commentaire : Le projet de loi 6704 a initialement supprime la 2eme phrase de !'article 8 de la 
loi precitee du 19 juillet 2004 disposant que pour toute modification du PAG, la procedure a 
appliquer est celle prescrite pour le premier etablissement du plan. Le Conseil d'Etat a 
propose de maintenir cette phrase, soulignant que si !'article 8 de la loi precitee du 19 juillet 
2004 affirme le principe de la mutabilite des PAG, ii y a lieu d'enoncer egalement les 
procedures applicables a leurs modifications. 

La Commission se rallie en principe a cette suggestion. Afin d'eviter toute equivoque, elle 
tient cependant a preciser qu'une modification du PAG se fait selon les procedures 
actuellement applicables en vertu de la loi precitee du 19 juillet 2004, a savoir celles 
prescrites par les articles 10 a 18bis. II ne s'agit done pas necessairement de la meme 
procedure que celle prescrite pour le premier etablissement du PAG. En effet, la 2eme phrase 
de !'article 8 en vigueur pourrait laisser entendre qu'un PAG etabli selon le regime legislatif 
de 1937 devrait etre modifie selon les procedures de la loi du 12 juin 1937 concernant 
l'amenagement des villes et autres agglomerations importantes. 

o Amendement 5 - article 9 

La Commission propose de conferer a !'article 9 la teneur suivante : 

« Art. 9. L'article 10, alinea 1er de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Le projet d'amenagement general ensemble avec l'etude preparatoire, la fiche de 
presentation ainsi que, le cas echeant, le rapport sur les incidences environnementales 
elabore conformement a la loi modifiee du 22 mai 2008 relative a !'evaluation des 
incidences de certains plans et programmes sur l'environnement est soumis ffi:l a la 
deliberation du conseil communal. 

En cas d'accord le conseil communal charge le college des bourgmestre et 
echevins de proceder aux consultations pre•Jues aux articles 11 et 12. » » 

4 



Commentaire : Afin de tenir compte de !'observation du Conseil d'Etat, la Commission 
supprime l'alinea 2 de !'article 9 du projet de loi pour en rester a la procedure actuellement 
en vigueur: « Le conseil communal delibere sur le projet d'amenagement general; en cas de 
vote positif, le college des bourgmestre et echevins procede aux consultations prevues aux 
articles 11 et 12. » La Commission renonce ainsi a la modification de l'alinea 2 de !'article 10 
de la loi modifiee du 19 juillet 2004. 

A souligner qu'a l'alinea 1er, la Commission a adopte les propositions redactionnelles du 
Conseil d'Etat. 

o Amendement 6 - article 10 

L'article 1 O est modifie com me suit : 

« Art. 10. Les alineas 2 et 3 de !:_'article 12 de la loi precitee seRt est modifie§: comme 
suit: 

« Art.12. Publication 

Dans les guinze jours qui suivent l'accord du conseil communal, le projet 
d'amenagement general est depose avec toutes les pieces mentionnees a !'article 
10 pendant trente jours a la maison communale et publie sur le site Internet de la 
commune ou le public peut en prendre connaissance. 

Le depot est publie par voie d'affiches apposees dans la commune de la maniere 
usuelle et invitant le public a prendre connaissance du projet. Cette publication fait 
mention des lieu, date et heure de la reunion d'information ainsi gue du site Internet 
ou est publie le projet d'amenagement general. 

Endeans les premiers trois jours de la publication du depot par voie d'affiches a la maison 
communale, le depot celui-ci est publie dans au mains quatre quotidiens imprimes et 
publies au Grand-Duche de Luxembourg et le projet d'amenagement general est 
publie sur support electronique. Cette publication fait mention des lieu, date et 
heure de la reunion d'information ainsi gue du site Internet ou est publie le projet 
d'amenagement general. 

Le college des bourgmestre et echevins tient au mains une reunion d'information avec la 
population au cours des premiers quinze jours suivant la publication du depot par voie 
d'affiches a la maison communale. Cette publication fait mention des lieu, date et 
heure de la reunion d'information ainsi que du site electronique ou est publie le 
projet d'amenagement general. » » 

Commentaire : Au lieu d'une modification des alineas 2 et 3 de !'article 12 de la loi du 19 
juillet 2004 telle que prevue par le projet de loi initial, l'amendement 6 envisage une 
restructuration de !'article 12 en entier. 

D'une maniere generale, !'expression « publication sur support electronique » est remplacee 
par une publication sur le site Internet de la commune. Cette modification tient compte de la 
remarque du Conseil d'Etat formulee a l'endroit de !'article 13 du projet de loi d'encadrer 
davantage la publication electronique en indiquant de maniere precise la plateforme de 
publication. 

A l'alinea 1er de !'article 12, ii est precise que le PAG, parallelement a son depot a la maison 
communale, est publie sur le site Internet de la commune. 
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La derniere phrase de l'alinea 1er de !'article 12 exigeant que le depot du PAG soit publie par 
voie d'affiches, est reprise dans un nouvel alinea 2. II yest encore precise que la publication 
du depot du PAG par voie d'affiches fait egalement mention des lieu, date et heure de la 
reunion d'information visee a l'alinea 4 de !'article 12 ainsi que du site Internet ou le PAG 
peut etre consulte. 

La Commission se rallie a la critique du Conseil d'Etat concernant la suppression de la 
publication des details sur la reunion d'information dans 4 quotidiens, en reintegrant cette 
obligation au niveau de l'alinea 3 ( ancien alinea 2 de !'article 12). Elle adopte en outre la 
proposition redactionnelle du Conseil d'Etat de remplacer !'expression « publication a la 
maison communale » par celle de « publication du depot par voie d'affiches ». 

o Amendement 7 - suppression de /'article 11 du proiet de /oi initial 

L'article 11 est supprime. 

Commentaire : L'article 11 du projet de loi initial modifiait !'article 13 de la loi precitee du 19 
juillet 2004. L'article 13 de loi de 2004 porte sur les modalites d'introduction des reclamations 
centre le projet de PAG. En ce qui concerne l'alinea 1er, la Commission estime que le point 
de depart du delai imparti au public pour presenter ses reclamations doit etre la derniere 
mesure de publication, en !'occurrence la publication du depot du projet dans les quatre 
quotidiens. 

A l'alinea 2, la Commission se rallie au Conseil d'Etat que les reclamations doivent etre sous 
forme ecrite. 

Au vu de ce qui precede, !'article 13 de la loi de 19 juillet 2004 est a maintenir dans la teneur 
actuellement en vigueur. La Commission renonce ainsi aux modifications introduites par 
!'article 11 du projet de loi initial. 

o Amendement 8 - article 11 (article 12 du proiet de loi initial) 

L'article 11 ( article 12 du projet de loi initial) est modifie com me suit : 

« Art. -1-2.11. L'article 18bis de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Art. 18bis. Mise en concordance avec les plans directeurs en matiere 
d'amenagement du territoire « 

Les articles 1 O a 18 ne sont pas applicables aux modifications apportees aux projets ou 
plans d'amenagement general si ces modifications ont pour objet de mettre celui-ci en 
concordance avec les plans directeurs sectoriels declares obligatoires. 

La mise en concordance fait l'objet d'une deliberation du conseil communal qui est soumise 
a !'approbation du ministre. 

Avant de statuer, le ministre prend l'avis de la commission d'amenagement en vue de verifier 
la conformite et la compatibilite de la decision du conseil communal avec les plans directeurs 
sectoriels declares obligatoires. La commission emet son avis dans les deux mois de la 
reception du dossier complet ayant fait l'objet de la deliberation du conseil communal. Le 
ministre decide de !'approbation de la deliberation dans les deux mois suivant la reception de 
cet avis. » 
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Commentaire : Cet amendement a pour objet de pallier un oubli, a savoir !'adaptation de 
l'intitule de !'article 1 Bbis a son nouveau contenu. L'article 11 du projet de loi (article 12 du 
projet de loi initial) supprime en effet la reference au programme directeur de l'amenagement 
du territoire. 

o Amendement 9 - article 12 (article 13 du proiet de loi initial) 

L'alinea 2 de !'article 12 (article 13 du projet de loi initial) se lit desormais comme suit : 

« La decision du conseil communal ensemble avec la decision d'approbation du ministre 
sont publiees par voie d'affiches apposees dans la commune de la maniere usuelle, sur 
support informatique le site Internet de la commune, au Memorial et dans au moins 
quatre quotidiens publies et imprimes au Grand-Duche de Luxembourg. » 

Commentaire : Cet amendement tient compte de la suggestion du Conseil d'Etat de preciser 
au niveau de la loi l'endroit de la publication electronique. 

o Amendement 10 - article 14 (article 15 du proiet de loi initial) 

La Commission propose de modifier !'article 14 (article 15 du projet de loi initial) comme suit : 

« Art. 15. 14. L'article 22 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Art. 22. lndemnisation 

Par derogation au regime de droit oommun, Le droit de demander les demandes d' 
une indemnisation en rapport a¥eo resultant le& des servitudes decoulant d'un plan 
d'amenagement general soRt est prescrites cinq ans apres l'entree en vigueur du plan 
d'amenagement general qui les a cress. » » 

Commentaire : Par l'amendement 10, la Commission tient compte des suggestions de nature 
redactionnelle du Conseil d'Etat, en ayant notamment recours au « droit de demander une 
indemnisation ». D'une maniere generale, la Commission ne se rallie pas a la proposition de 
la Haute Corporation de prolonger le delai de prescription. II s'agit de garantir une securite 
juridique aux communes lesquelles seront desormais confrontees a des demandes 
d'indemnisation. La loi du 19 juillet 2004 prevoit que, tous les six ans au moins, les 
communes decident si leur PAG est soumis a une mise a jour. Le delai de prescription de 5 
ans garantit ainsi aux communes une certaine securite et previsibilite dans la mesure ou 
toutes les demandes d'indemnisation des servitudes resultant du PAG initial sont prescrites 
avant une eventuelle mise a jour de ce dernier. 
La Commission tient a souligner que la date d'approbation du PAG doit etre le point de 
depart pour l'ecoulement du delai de prescription. En effet, la proposition du Conseil d'Etat 
de fixer comme point de depart du delai de prescription !'elaboration d'un PAP ne peut etre 
reprise alors que certains reclassements, par exemple un reclassement en zone verte, ne se 
font pas par le biais d'un PAP. 

o Amendement 11 - article 15 (article 16 du proiet de loi initial) 

La Commission propose de modifier !'article 15 (article 16 du projet de loi initial) comme suit : 

« Art. -1-6. 15. La derniere phrase Les alineas 3 et 4 de !'article 25 de la loi precitee est 
supprimee. sont modifies comme suit : 

« On entend par zone urbanisee des terrains ou ensembles de terrains qui sont 
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entierement viabilises conformement a !'article 23 alinea 21 sans prejudice de la 
necessite de proceder a d'eventuels travaux accessoires de voirie appligues aux 
accotements et trottoirs ou impliquant une reaffectation partielle de l'espace 
routier. 

Avant d'avoir ete formalise conformement aux articles 30 ou 30bis de la presents loi, le 
plan d'amenagement particulier est appele 'projet d'amenagement particulier'. » » 

Commentaire : A l'alinea 3 de !'article 25 de la loi du 19 juillet 2004 tel qu'actuellement en 
vigueur, la Commission supprime le bout de phrase « dont au moins la moitie des parcelles 
est construite et » dans la definition de la zone urbanises des terrains ou ensembles de 
terrains. 

Le texte propose attribue une plus grande flexibilite aux communes lors du classement de 
terrains en zone urbanises pour lesquels un plan d'amenagement particulier « quartier 
existant » est a elaborer. En effet, !'article 25 actuellement en vigueur dispose que seuls les 
terrains ou ensembles de terrains dont au moins la moitie des parcelles est construite et qui 
sont viabilises peuvent etre consideres comme zone urbanises. Or, en pratique, ii s'est avers 
que cette premiere condition mene constamment a une certaine insecurite juridique etant 
donne que des criteres clairs et precis font defaut pour determiner si un terrain est construit 
ou non et pour quantifier les parcelles d'ores et deja construites. En effet, tout plan 
d'amenagement particulier « quartier existant » peut couvrir des terrains ou ensembles de 
terrains qui sont plus ou moins disperses sur le territoire communal et pour lesquels ii reste 
difficile, lors de !'elaboration du plan d'amenagement general, de determiner avec certitude 
s'ils peuvent etre consideres comme un ensemble de terrains et done etre comptabilises 
pour demontrer la conformite a ladite condition. 

Par ailleurs, cette modification se justifie particulierement par le fait que la condition precitee 
s'est averse etre peu significative pour justifier le classement de terrains en zone soumise a 
!'elaboration d'un plan d'amenagement particulier « quartier existant ». Le recours a 
!'instrument du plan d'amenagement particulier « nouveau quartier », qui connait une 
procedure administrative plus lourde, est certes indispensable pour realiser des travaux de 
voirie et d'equipements publics conformement aux articles 23 et 34, mais n'apporte guere 
une plus-value par rapport au plan d'amenagement particulier « quartier existant » pour 
cadrer la construction sur les terrains deja viabilises. 

Ainsi, fort de ces constats, ii est propose de reduire les conditions a celle qui garantit un 
controls aise et reste de loin la plus pertinents pour distinguer entre les zones soumises a 
!'elaboration d'un plan d'amenagement particulier « nouveau quartier » et les zones 
soumises a !'elaboration d'un plan d'amenagement particulier « quartier existant ». 

A noter qu'a alinea 4, la Commission a adopts la proposition redactionnelle du Conseil d'Etat 
afin d'introduire une nouvelle definition de la notion de « projet d'amenagement particulier ». 

o Amendement 12 - article 16 (article 17 du proiet de Joi initial) 

La Commission propose de conferer a !'article 16 ( article 17 du projet de loi initial) la teneur 
suivante: 

« Art. 17. 16. L'article 26 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Art. 26. Principe 
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(1) Les plans d'amenagement particulier ,,nouveau quartier'' et ,,quartier existant" ont pour 
objet de preciser et d'executer le plan d'amenagement general, a !'exception des terrains 
qui sent situes dans une zone verte au sens de !'article 5, alinea 3 de la lei modifiee du 19 
janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et, le cas 
echeant des terrains qui font l'objet soit d'un plan d'occupation du sol pour lesquels 
!'obligation d'etablir un plan d'amenagement particulier n'etait pas requise au sens 
de !'article 31, paragraphe 2 de la lei du 30 juillet 2013 concernant l'amenagement du 
territoire soit d'un plan d'occupation du sol qui fixe les prescriptions urbanistiques 
au sens de !'article 11, paragraphe 2 de la loi precitee. 

(2) Tout plan d'amenagement particulier peut etre modifie. La procedure a appliquer est 
celle prevue a !'article 30. 

Sur demande de l'initiateur d'un projet de modification ponctuelle et pour autant 
qu'il s'agisse d'une modification ponctuelle, le college des bourgmestre et 
echevins peut decider d'appliquer la procedure allegee prevue a !'article 30bis. Sont 
considerees comme modifications ponctuelles, les projets d'amenagement 
particulier qui ont pour objet !'adaptation d'un plan d'amenagement particulier sur 
un ou plusieurs points precis sans mettre en cause la structure generale ou les 
orientations du plan d'amenagement particulier initial.» » 

Commentaire : La modification au paragraphe 1 er a pour objet de repondre a l'opposition 
formelle du Conseil d'Etat. La Commission tient a souligner qu'il y a lieu de tenir compte du 
fait qu'il existe deux generations de POS: pour les nouveaux POS repondant aux exigences 
de la lei du 30 juillet 2013 concernant l'amenagement du territoire, les prescriptions 
urbanistiques sent detaillees de maniere a ce qu'un PAP ne soit plus necessaire. Les POS 
qui existaient au moment de la mise en vigueur de la lei du 30 juillet 2013 ne contiennent pas 
necessairement les dispositions urbanistiques specifiques necessaires. De ce fait, leur 
execution concrete implique toute une serie de difficultes pratiques. En effet, a defaut 
d'etablissement d'un PAP, l'on ne saurait garantir !'integration dans le tissu urbain existant 
des constructions et amenagements dans une zone couverte par un POS. A titre d'exemple, 
ce probleme se poserait notamment pour le POS « Aeroport et environs » qui date de 2006. 
Voila pourquoi !'obligation generale d'etablir un PAP a ete maintenue pour les POS existants 
en 2013 moyennant une disposition transitoire dans la lei precitee du 30 juillet 2013 : « Par 
derogation a !'article 11, paragraphe 2 de la presente lei ainsi qu'a !'article 26, paragraphe 1 er 
de la lei precitee du 19 juillet 2004, les plans d'occupation du sol, le cas echeant, modifies, 
qui produisent leurs effets au moment de l'entree en vigueur de la presente lei, peuvent 
definir des terrains ou ensembles de terrains auxquels !'obligation d'etablir un plan 
d'amenagement particulier n'est pas requise. A defaut d'une telle definition, les plans 
d'occupation du sol ainsi que les parties modifiees des plans d'occupation du sol sent 
soumises a l'obligation d'etablir un plan d'amenagement particulier conformement a !'article 
26, paragraphe 1er, de la lei precitee. » Le renvoi a !'article 31, paragraphe 2 de la lei du 30 
juillet 2013 introduit par l'amendement sous rubrique a pour objet de clarifier que les POS de 
l'ancienne generation peuvent etre precises par un PAP. 

Au paragraphe 2, le Conseil d'Etat s'est interroge s'il n'y a pas lieu de maintenir la 2eme 
phrase du paragraphe 2 laquelle disposait que pour toute modification d'un PAP, « la 
procedure a appliquer est celle de !'article 30 ». La Commission se prononce egalement pour 
le maintien de cette phrase. 

La Commission ajoute un alinea 2 nouveau au paragraphe 2 qui introduit une definition de la 
modification ponctuelle d'un PAP et consacre la nouvelle attribution du college des 
bourgmestre et echevins de pouvoir decider s'il y a lieu de recourir a la procedure allegee ou 
non. En vertu de cette definition, une modification ponctuelle est a considerer comme etant 
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un projet d'amenagement particulier qui a pour objet !'adaptation d'un plan 
d'amenagement particulier sur un ou plusieurs points precis sans mettre en cause la 
structure generale ou les orientations du plan d'amenagement particulier initial. Cette 
definition est reprise de l'alinea 1er de !'article 30bis tel qu'introduit par !'article 26 du projet de 
loi 6704. Afin de tenir compte de la critique du Conseil d'Etat, la Commission a cependant 
abandonne la reference a la « deterioration de la qualite urbanistique » du PAP au niveau de 
la definition de la modification ponctuelle. 

o Amendement 13 - article 19 (article 20 du proiet de loi initial) 

La Commission propose de conferer a !'article 19 (article 20 du projet de loi initial) la teneur 
suivante: 

« Art. 20. 19. L'article 28, paragraphe 1 er ffi de la loi precitee est modifie com me suit: 

« W L'initiative d'elaborer un projet d'amenagement particulier ,,nouveau quartier" peut 
emaner de la commune, d'un syndicat de communes, de l'Etat ou de toute autre personne 
morale visee a !'article 16 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au 
logement, lesquels n'ont pas besoin d'etre proprietaires du ou des terrains concernes ou 
de justifier d'un titre les habilitant a realiser !'operation sur le ou les terrains en cause. 

L'initiative peut egalement emaner de toute autre personne justifiant d'un titre !:habilitant ~ 
realiser !'operation s1.1r la ou les parcelles en cause de la part parvenant d'au moins 
deux tiers la moitie des proprietaires disposant ensemble d'au moins la moitie de la 
surface des terrains concernes. » » 

Commentaire : Le Conseil d'Etat a souligne dans son avis que pour le remembrement 
conventionnel, lequel constitue une mesure d'execution des plans d'amenagement, !'article 
65 de la loi precitee du 19 juillet 2004 retient qu'un plan de remembrement legal peut etre 
initie par plusieurs proprietaires representant la majorite des proprietaires interesses, et en 
meme temps la moitie au moins de la surface des terrains a comprendre dans le 
remembrement. Le Conseil d'Etat se prononce en faveur d'une harmonisation de ces regles. 
L'amendement relatif a l'alinea 2 du paragraphe 1 er de !'article 28 tient compte de cette 
remarque du Conseil d'Etat. A noter que la Commission a adopte la proposition 
redactionnelle du Conseil d'Etat relative a l'alinea 1 er_ 

o Amendement 14 - nouvel article 21 

II est introduit un article 21 nouveau au libelle suivant : 

« Art. 21. L'article 28, paragraphe 4 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« (4) Le plan d'amenagement particulier .. nouveau guartier" peut etre modifie a 
!'initiative d'une des instances et personnes visees au paragraphe 1er.» » 

Commentaire : II ya lieu d'aligner le libelle du paragraphe 4 de !'article 28 a celui des articles 
16 et 17 du projet de loi en supprimant les mots « complete » et « revise » dans la loi du 19 
juillet 2004. 

L'amendement 14 adapte en outre un renvoi. Le paragraphe 4 actuellement en vigueur 
renvoie aux instances et personnes visees a l'alinea 1 er_ Or, ii y a lieu de renvoyer au 
paragraphe 1er, visant ainsi l'alinea 1er et l'alinea 2. En effet, !'initiative pour modifier un PAP 
« nouveau quartier » revient d'un cote aux instances visees a l'alinea 1er du paragraphe 1er 
de !'article 28, a savoir les communes, un syndicat de communes, l'Etat ou les promoteurs 
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publics vises par la loi concernant l'aide au logement. En vertu de !'article 19 du projet de loi 
6704, l'alinea 2 du paragraphe 1er applique desormais la meme disposition relative au droit 
d'initiative a toute personne justifiant d'un titre l'habilitant a realiser !'operation sur la ou les 
parcelles en cause de la part d'au moins la moitie des proprietaires disposant ensemble d'au 
moins la moitie de la surface des terrains concernes. 

o Amendement 15 - article 23 

L'article 23 est modifie comme suit : 

« Art. 23. L'article 29, paragraphe 2 @, alinea 2, de la loi precitee est modifie comme 
suit: 

« II se compose d'une partie ecrite et d'une partie graphique qui se completent 
reciproquement. Le contenu des deux parties est arrete par reglement grand­
ducal. » » 

Commentaire : L'amendement sous rubrique reintroduit la base legale pour fixer le contenu 
des parties ecrite et graphique du PAP « nouveau quartier » par reglement grand-ducal 
laquelle a ete supprimee par erreur dans le cadre du projet de loi 6704. 

o Amendement 16 - article 24 

II est propose de conferer a !'article 24 la teneur suivante : 

« Art. 24. L'article 29, paragraphe 2 @, alinea 4 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Pour chaque plan d'amenagement particulier ,,nouveau quartier", qui prevoit un nombre 
de logements superieur a 25 unites, au moins 1 O pour cent ii sera reserve une part 
minimale de 10% des logements de la surface construite brute dediee au logement 
sont reserves a la realisation de logements a coot modere, destines a des personnes 
repondant aux conditions d'octroi des primes de construction ou d'acquisition prevues par 
la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement, dont les conditions et les 
prix de vente, respectivement de location sont arretes dans la convention prevue a !'article 
36 de la presente loi. » » 

Commentaire : Cet amendement porte sur la quote-part d'un PAP a reserver au logement 
social dans chaque PAP « nouveau quartier » prevoyant un nombre de logements superieur 
a 25 unites. Au lieu de reserver 1 O pour cent des logements au logement a coot modere, la 
Commission propose de fixer la quote-part minimale a 1 O pour cent de la surface construite 
brute dediee au logement. Par surface construite brute ii ya lieu d'entendre la somme de la 
surface habitable (c.a d. !'addition des metres carres du lotissement dedies au logement). II 
n'y a done aucun rapport avec la surface du terrain. La surface construite brute d'un 
lotissement est d'ailleurs reprise dans la partie ecrite du PAP. A souligner que l'amendement 
precise que la surface a prendre en compte pour determiner la quote-part de 1 O pour cent 
reservee au logement social est celle dediee au logement. 

La Commission est d'avis que cette proposition presente l'avantage de reserver une plus 
grande surface au logement social, tandis qu'en reservant 10 des unites, on risque que seuls 
les logements les plus petits soient destines au logement social. 
La Commission a par ailleurs adopte la proposition de nature redactionnelle du Conseil 
d'Etat. 

o Amendement 17 - article 25 
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La Commission propose de modifier !'article 25 comme suit : 

« Art. 25. Les alineas 3, 4, 5 et 6 de !'article 30 de la loi precitee sont modifies comme 
suit: 

« La cellule d'evaluation emet son avis quant a la conformite et a la compatibilite du projet 
avec les dispositions de la loi et notamment les objectifs enonces a !'article 2, ses 
reglements d'execution, ainsi qu'avec les plans et programmes declares obligatoires en 
vertu de la loi precitee du 30 juillet 2013 endeans un mois de la reception du dossier 
complet. 

A defaut par la cellule d'evaluation de faire parvenir son avis endeans le delai precite 
dans le susdit delai d'un mois au college des bourgmestre et echevins, le conseil 
communal peut passer au vote du projet d'amenagement particulier tel gue prevu aux 
alineas 1 O et suivants conformement aux alineas 1 O et suivants. 

Dans le delai de trente jours, prevu a l'alinea 2, le projet d'amenagement particulier est 
depose, le cas echeant avec le rapport justificatif, pendant trente jours a la maison 
communale et publie sur le site Internet de la commune ou le public peut en prendre 
connaissance et publie sur support informatique. Le depot est publie par voie 
d'affiches apposees dans la commune de la maniere usuelle et invitant le public a prendre 
connaissance du projet. 

Endeans les premiers trois jours de la publication du depot par voie d'affiches a la 
maison communale, le depot celui-ci est encore publie sur support informatique le 
site Internet de la commune et dans au moins quatre quotidiens publies et imprimes au 
Grand-Duche de Luxembourg. » » 

Commentaire : A l'instar de l'amendement 6 relatif a !'article 10 du projet de loi, la 
Commission precise l'endroit de la publication electronique. 

Au dernier alinea, la Commission reprend la proposition redactionnelle du Conseil d'Etat 
emise a l'endroit de !'article 1 O precite : !'expression « publication a la maison communale » 
est remplacee par celle de « publication du depot par voie d'affiches ». 

o Amendement 18 - article 26 

L'article 26 est modifie comme suit : 

« Art. 26. L'article 30bis de la loi precitee est remplace par ce qui suit: 

« Art. 30bis. Procedure allegee 

Par derogation a !'article 30 de la presente loi, le college des bourgmestre et 
echevins peut decider de recourir a une procedure allegee s'il envisage de modifier 
ponctuellement un plan ou projet d'amenagement particulier. Sont considerees 
comme ponctuelles, les modifications qui ont pour objet !'adaptation d'un plan ou 
projet d'amenagement particulier sur un ou plusieurs points precis sans mettre en 
cause la structure ou le concept de developpement du plan ou projet 
d'amenagement particulier initial. Une telle modification ne peut pas a¥oir pour 
consequence une deterioration de la qualite urbanistique du plan ou projet 
d'amenagement particulier initial. 
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La proposition de modification ponctuelle du plan ou projet d'amenagement particulier est 
soumise au college des bourgmestre et echevins qui analyse la conformite avec le plan 
ou projet d'amenagement general et la compatibilite avec les dispositions de la 
presente loi !'article 26, paragraphe 2. 

Dans un delai de quinze jours de la reception, la proposition de modification 
ponctuelle du plan d'amenagement particulier est deposee pendant trente jours a la 
maison communale ou le public peut en prendre connaissance. Le depot est publie 
sur le site Internet de la commune et par voie d'affiches apposees dans la 
commune de la maniere usuelle et invitant le public a prendre connaissance de la 
proposition de modification ponctuelle. 

Endeans les premiers trois jours de la publication du depot par voie d'affiches. le 
depot est encore publie dans au moins quatre quotidians publies et imprimes au 
Grand-Duche de Luxembourg. 

Dans un delai de trente jours de la publication du depot du projet de modification 
ponctuelle dans les quatre quotidians. les observations et objections contre la 
proposition de modification doivent. sous peine de forclusion, etre presentees par 
ecrit au college des bourgmestre et echevins par les personnes interessees. 

Dans u-R le meme delai de 4a quinze jours de la reception tel que fixe a l'alinea 2, le 
dossier est transmis au ministre par lettre recommandee ou par porteur avec avis de 
reception. 

Si endeans dans les JG trente jours de la reception du dossier le ministre confirme 
constate et informe le college des bourgmestre et echevins par lettre recommandee 
que la proposition de modification est conforme ~ aux dispositions de la presente loi, et 
notamment les objectifs enonces a !'article 21 et avec ses reglements d'execution, la 
procedure d'adoption peut etre poursuivie telle que prevue par les alineas ~ Let suivants 
du present article. II en est de meme en cas d'absence de reponse ministerielle apres 
!'expiration du delai precite. Si endeans le delai precite le ministre decide constate que la 
proposition de modification ponctuelle n'est pas conforme aux dispositions de la presente 
loi, notamment les objectifs enonces a !'article 2. et avec ses reglements 
d'execution, ii renvoie transmet le dossier pour avis a la cellule d'evaluation qui emet 
son avis conformement a l'alinea 3 de !'article 30 et en informe le college des 
bourgmestre et echevins dans le delai precite de trente jours. Dans ce cas, la 
procedure est continues par les autorites communales qui devront proceder a une 
enquete publique telle que prevue par les alineas 5 et 6 du predit article suivant les 
dispositions prevues aux alineas 9 et suivants de !'article 30. Le conseil communal 
peut decider de cl6turer le dossier de la proposition de modification ponctuelle. 

Dans le meme delai tel que prevu a l'alinea 3 la proposition de modification 
ponctuelle du plan ou projet d'amenagement particulier est deposee, le cas echeant 
avec le rapport justificatif. pendant 30 jours a la maison communale ou le public 
peut en prendre connaissance. be depot est publie sur support electronique et par 
¥oie d'affiches apposees dans la commune de la maniere usuelle et in¥itant le 
public a prendre connaissance de la proposition de modification ponctuelle. 

Dans un delai de 30 jours de la publication du depot du projet de modification 
ponctuelle, les observations et objections contre la proposition de modification 
doi¥ent, sous peine de forclusion, etre presentees par ecrit au college des 
bourgmestre et echevins par les personnes interessees. 
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La proposition de modification ponctuelle est ensuite soumise par le college des 
bourgmestre et echevins, avec les observations et objections presentees, au vote du 
conseil communal au plus tard apres un delai de ~ deux mois a compter de 
l'ecoulement du delai de trente jours de la consultation publigue prevu a l'alinea 4. 

Le conseil communal decide de la recevabilite en la forme et quant au fond des 
observations et objections presentees au college des bourgmestre et echevins et peut soit 
adopter la proposition de modification ponctuelle dans sa presentation originals initials 
soit rejeter la proposition de modification ponctuelle. Dans ce dernier cas, le dossier est 
cloture. 

Le plan d'amenagement particulier modifie est notifie pour information au ministre dans un 
delai de 4a quinze jours qui suit le vote du conseil communal et n-!-entre en vigueur 
conformement a !'article 31, paragraphs 1er ffi de la presents loi. qu'apres cette 
notification. Les affiches prevues par !'article 82 de la loi communale modifiee du 
13 decembre 1988 mentionnent la date de la notification au ministre du plan 
d'amenagement particulier modifie. » 

Commentaire : Cet amendement a pour objet de restructurer le libelle de !'article 30bis afin 
de tenir compte de !'opposition formelle du Conseil d'Etat. 

En premier lieu, la Commission aligne l'intitule de !'article 30bis sur son nouveau contenu. 
Ensuite, l'alinea 1 er initial est supprime. En effet, en vertu de l'amendement 10, la definition 
de la modification ponctuelle d'un PAP de meme que la nouvelle attribution du college des 
bourgmestre et echevins de pouvoir decider s'il est opportun de recourir a la procedure 
allegee, sont desormais reprises a l'endroit de !'article 26, paragraphs 2, alinea 2 de la loi du 
19 juillet 2004 ( cf. amendement 12). De ce fait, un renvoi a la disposition precitee est 
introduit a l'alinea 1er nouveau (ancien alinea 2 de !'article 30bis dans sa teneur initials). 

La Commission tient a souligner que la question de !'initiative de la modification ponctuelle 
est desormais reg lee a l'endroit de !'article 28, paragraphs 4 de la loi du 19 juillet 2004 ( cf. 
amendement 14). Une proposition de modification ponctuelle d'un PAP peut emaner des 
instances et personnes visees a !'article 28, paragraphs 1 er. done d'une commune, d'un 
syndicat de communes, de l'Etat, des promoteurs publics telles que definies par la loi 
concernant l'aide au logement, ainsi que de toute personne justifiant d'un titre l'habilitant a 
realiser le PAP. 

L'alinea 2 nouveau prevoit le delai et les modalites de publication du depot. 

A l'alinea 3, la Commission partage l'avis du Conseil d'Etat qu'une publication par la voie de 
presse est a prevoir. 

L'alinea 4 reprend le libelle de l'ancien alinea 5 et porte sur le delai pour introduire les 
observations et objections centre la proposition de modification ponctuelle. La Commission y 
precise encore que le delai des 30 jours commence a courir a partir de la publication du 
depot du projet de modification ponctuelle dans les quatre quotidiens. En effet, le point de 
depart du delai imparti au public pour presenter ses reclamations doit etre la derniere 
mesure de publication, en l'occurrence la publication du depot du projet dans les quatre 
quotidiens. 

L'alinea 5 renseigne sur le delai de transmission du dossier au ministre. 

A l'alinea 6, la Commission a repris les memes modalites de verifications dans le contexts 
des modifications ponctuelles que celles en vigueur pour la procedure d'adoption d'un PAP 
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conformement a !'article 30, alinea 13. Le ministre doit en effet verifier que la proposition de 
modification est conforme aux dispositions de la loi 19 juillet 2004, et notamment les objectifs 
enonces a !'article 2, et avec ses reglements d'execution. Le nouveau libelle de l'alinea 6 
enonce plus clairement que si le ministre constate la non-conformite de la proposition de 
modification ponctuelle aux dispositions de la loi, la procedure est abandonnee et la 
procedure normale de !'article 30 prend son cours. 

A l'alinea 7, la Commission precise le point de depart du delai de deux mois pour soumettre 
la proposition de modification ponctuelle au vote du conseil communal. 

A l'alinea 8, la Commission a adopts la proposition redactionnelle du Conseil d'Etat. 

L'alinea 9 est complete par la disposition que la date de notification au ministre doit etre 
mentionnee sur les affiches de publication, tel que prevu par !'article 82 de la loi communale. 

Suite a la question soulevee par le Conseil d'Etat, la Commission confirme que la procedure 
allegee n'est pas applicable a un projet d'amenagement particulier, done a un instrument qui 
n'est pas encore formalise. La procedure s'applique uniquement au plan d'amenagement 
particulier. L'amendement sous rubrique supprime ainsi dans !'article 30bis toute reference 
au projet d'amenagement particulier. 

En reponse a la remarque du Conseil d'Etat que la modification ponctuelle ne peut en aucun 
cas aggraver les servitudes que le PAP initial a creees, la Commission s'est vu expliquer 
qu'il est difficile de fixer des criteres au niveau d'un PAP. Se pose encore la question de 
savoir pour qui les servitudes se seraient aggravees, pour le proprietaire du terrain, pour les 
voisins, etc. ? Dans le cadre des travaux parlementaires relatifs a la loi du 30 juillet 2013, ii a 
ete tenu compte de la proposition du Conseil d'Etat de preciser que la modification 
ponctuelle du plan directeur sectoriel ne pourrait pas aggraver les servitudes qu'il a 
introduites ni ajouter des servitudes nouvelles pour le domaine communal et les proprietes 
privees. Or, le plan directeur sectoriel est un instrument urbanistique au niveau d'un PAG. 
Ajouter cette meme precision dans le cadre de la modification ponctuelle d'un PAP creerait 
une insecurite juridique dans la mesure ou la mise en ceuvre en pratique s'avere difficile. 

o Amendement 19 - article 28 

Art. 28. L'article 33.1!} de la loi precitee est remplace comme suit: 

« Art. 33. Servitudes 

(1) A partir du depot du projet d'amenagement particulier ou du projet de modification d'un 
plan d'amenagement particulier a la maison communale, conformement a !'article 30, 
alinea 5, toute modification de limites des terrains en vue de !'affectation de ceux-ci a la 
construction, toute construction ou reparation confortative ainsi que tous travaux 
generalement quelconques qui sont contraires aux dispositions du projet sont interdits, a 
!'exception des travaux de conservation et d'entretien. » 

(2) Les servitudes arretees par l'alinea qui precede ne deviennent definitives qu'au 
moment de l'entree en vigueur du projet d'amenagement particulier qui les etablit. 

.Q.} Le droit de demander une indemnisation resultant des servitudes decoulant d'un 
plan d'amenagement particulier est prescrit cinq ans apres le jour de l'entree en vigueur 
du plan d'amenagement particulier qui les a creees. » 
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Commentaire : L'amendement sous rubrique tient compte de la proposition du Conseil d'Etat 
d'ajouter a !'article 33 de la loi du 19 juillet 2004 un nouveau paragraphe 3 introduisant un 
delai de prescription pour les demandes en indemnisation des servitudes resultant d'un PAP. 
L'article 28 du projet de loi modifie done !'article 33 en entier. Le libelle du nouveau 
paragraphe 3 est aligne sur celui propose par le Conseil d'Etat a l'endroit de !'article 14 
(article 15 du projet de loi initial), en parlant ainsi du « droit de demander une 
indemnisation ». La Commission ne suit cependant pas le Conseil d'Etat en ce qui concerne 
la duree du delai et maintient un delai de prescription de cinq ans. 

o Amendement 20 - article 29 

La Commission propose de modifier !'article 29 comme suit : 

« Art. 29. L'alinea 6 de !'article 36 de la loi precitee est supprime. L'article 36 de la 
loi precitee est modifie comme suit : 

« Art. 36. Convention relative au plan d'amenagement particulier 11 nouveau quartier" 

Sur base du projet d'execution, une convention entre la commune, representee par 
son college des bourgmestre et echevins, et l'initiateur du projet est conclue. 

Cette convention, avec le projet d'execution, est soumise a !'approbation du conseil 
communal. La convention regle notamment la realisation des travaux de voirie et 
d'eguipements publics necessaires a la viabilite du plan d'amenagement particulier 
,,nouveau quartier", leur financement par les interesses ainsi que la cession des 
fonds reserves a la voirie et aux equipements publics et l'indemnite compensatoire 
conformement a !'article 34, de meme que la cession gratuite des equipements 
publics a la commune apres leur achevement selon les regles de l'art et la 
reception definitive des travaux. Elle indique egalement le delai de realisation du 
projet et, en cas de realisation en phases successives, le deroulement de chaque 
phase. Les modalites de realisation des mesures compensatoires, conformement a 
!'article 17 de la loi modifiee du 19 janvier 2004 concernant la protection de la 
nature et des ressources naturelles, peuvent etre fixees dans la convention. 

La convention est conclue avant la delivrance des autorisations prevues a !'article 
37. 

La convention est perimee de plein droit si dans un delai a fixer par le college des 
bourgmestre et echevins, qui ne peut pas etre inferieur a un an, l'initiateur du projet 
n'a pas entame la realisation du projet de maniere significative. Le delai de 
peremption peut etre proroge par decision du college des bourgmestre et echevins 
pour une periode d'un an sur demande motivee du proprietaire ou de son 
mandataire. Ce delai est proroge de plein droit si une autorisation de construire a 
ete delivree pour !'execution des travaux de voirie et d'equipements publics 
necessaires a la viabilite du plan d'amenagement particulier. Dans ce cas, le delai 
est proroge jusgu'a ce gue l'autorisation de construire precitee soit perimee. 

Cette decision est soumise a !'approbation du conseil communal. 

La decision du conseil communal relative a !'approbation de la convention et du 
projet d'execution est soumise a !'approbation du ministre qui statue dans le mois 
de la reception de la deliberation. Si endeans ce delai, le ministre n'a pas statue, la 
convention est censee etre approuvee. 
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Si la convention et son projet d'execution contiennent des modalites de realisation 
des mesures compensatoires conformement a l'alinea 21 le ministre transmet ces 
dispositions pour avis au Ministre avant la protection de la nature dans ses 
attributions dans un delai de sept jours a compter de la reception de la deliberation. 
A defaut par le Ministre avant la protection de la nature dans ses attributions de 
faire parvenir son avis sur les dispositions relatives a la realisation des mesures 
compensatoires dans le mois de la reception du dossier, le ministre statue sur la 
decision du conseil communal conformement a l'alinea 6. 

Les travaux de voirie et d'eguipements publics necessaires a la viabilite d'un projet 
sont executes sous le controle et la surveillance du college des bourgmestre et 
echevins, l'initiateur du projet demeurant cependant responsable exclusif de la 
realisation et de !'execution materielle des travaux reguis. » » 

Commentaire : L'article 29 du projet de loi 6704 supprimait initialement l'alinea 6 de !'article 
26 de loi modifies du 19 juillet 2004, abandonnant ainsi !'approbation de la convention 
relative au PAP « nouveau quartier » par le ministre de l'lnterieur. Par l'amendement 20, la 
Commission maintient cette exigence d'approbation, mais, en contrepartie, introduit le 
principe de l'accord tacite. A defaut de reponse du ministre de l'lnterieur endeans un mois, la 
convention est censee etre approuvee. 

L'amendement sous rubrique introduit ainsi des modifications aux alineas 2, 4, 6 et 7 de 
!'article 36 de la loi du 19 juillet 2004. 

La Commission propose d'ajouter in fine de l'alinea 2 de !'article 26 de la loi precitee du 19 
juillet 2004 une phrase precisant que « les modalites de realisation des mesures 
compensatoires, conformement a !'article 17 de la loi modifies du 19 janvier 2004 concernant 
la protection de la nature et des ressources naturelles, peuvent etre fixees dans la 
convention. ». 

En vertu de !'article 17 de la loi du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et 
des ressources naturelles, le ministre de !'Environnement impose des mesures 
compensatoires comprenant, si possible, des restitutions de biotopes et d'habitats 
quantitativement et qualitativement au moins equivalentes aux habitats supprimes ou 
endommages. Le Gouvernement souhaite offrir aux communes la possibilite de fixer dans 
leur PAG les servitudes resultant de la compensation de biotopes, ceci par le biais d'un 
systeme a points (Okopunkten). Ainsi, pour la viabilisation d'un terrain donne, les mesures 
de compensation sont connues des le depart et ne donnent plus lieu a des negociations pour 
chaque PAP« nouveau quartier ». 

A souligner qu'il ne s'agit aucunement d'une obligation imposee aux communes. Ces 
dernieres restent libres de choisir si elles souhaitent fixer de telles servitudes dans leur PAG. 

L'amendement sous rubrique propose de detailler la mesure compensatoire dans la 
convention d'execution relative au PAP « nouveau quartier », sous reserve evidemment que 
la commune ait fixe les servitudes afferentes dans son PAG. Les mesures de compensation 
pourront ainsi etre realisees de maniere coordonnee et coherente. Par ailleurs, cette 
proposition accelerera les procedures alors que les mesures compensatoires sont connues 
des le depart. 

La nouvelle procedure introduite par les alineas 6 et 7 se presents comme suit : la decision 
d'approbation de la convention par le conseil communal est soumise pour approbation au 
ministre de l'lnterieur, tel qu'il est actuellement le cas en vertu de l'alinea 6 de !'article 36. Si 
la convention contient des modalites relatives a la realisation des mesures compensatoires, 
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le ministre de l'lnterieur transmet le dossier pour avis au ministre de !'Environnement dans 
un delai de sept jours a compter de la reception de la deliberation. A defaut par le ministre de 
!'Environnement de faire parvenir son avis dans le mois de la reception du dossier, le 
ministre de l'lnterieur statue sur la decision du conseil communal dans le delai d'un mois. II y 
a lieu de souligner que l'avis du ministre de !'Environnement est consultatif et ne peut par 
ailleurs porter que sur les dispositions de la convention relatives aux mesures 
compensatoires. 

A preciser que dans le cadre de la procedure d'approbation de la convention, le ministre de 
l'lnterieur ne verifie que si le PAP, et done la convention d'execution afferente, est conforme 
au PAG. Voila pourquoi le PAG doit prevoir explicitement les servitudes en matiere de 
compensation de biotopes. Si le PAG ne prevoit pas ces servitudes, une convention 
d'execution d'un PAP ne pourra pas contenir des mesures compensatoires. 

L'amendement sous rubrique a encore pour objet de completer l'alinea 4 de !'article 29 de la 
loi du 19 juillet 2004 par la phrase suivante : « Ce delai est proroge de plein droit si une 
autorisation de construire a ete delivree pour !'execution des travaux de voirie et 
d'equipements publics necessaires a la viabilite du plan d'amenagement particulier. Dans ce 
cas, le delai est proroge jusqu'a ce que l'autorisation de construire precitee soit perimee ». 

En vertu de !'article 31 du projet de loi 6704, une autorisation de construire est valide 
pendant un an. Le bourgmestre peut accorder deux prorogations du delai de peremption 
d'une duree maximale d'une annee chacune. Or, la convention est perimee si dans un delai 
a fixer par le college des bourgmestre et echevins, qui ne peut pas etre inferieur a un an, 
l'initiateur du projet n'a pas entame la realisation du projet de maniere significative. Le delai 
de peremption peut etre proroge pour une periode d'un an. Cet amendement a pour objet 
d'eviter toute incoherence entre la duree de validite de la convention d'execution et la validite 
de l'autorisation de construire delivree pour les travaux de voirie et d'equipements 
necessaires a la viabilite du PAP. 

o Amendement 21 - article 32 

La Commission propose de conferer a !'article 32 la teneur suivante : 

« Art. 32. l'alinea 7 Les alineas 6 et 7 de !'article 37 de la loi precitee est sont modifie§. 
comme suit: 

« Un certificat delivre par le bourgmestre attestant que la construction projetee a fait 
l'objet de son autorisation est affiche par le maTtre de l'ouvrage aux abords du chantier, de 
maniere aisement visible et lisible a partir de la voie publique par les personnes 
interessees. Ce certificat mentionne notamment qu'a la maison communale le public 
peut prendre inspection des plans afferents pendant le delai de recours devant les 
juridictions administratives. Le public est informe de la delivrance d'une 
autorisation de construire sur le site Internet de la commune. 

Le delai de recours devant les juridictions administratives court a compter du jour de 
l'affichage aisement visible et lisible par les personnes interessees du certificat a partir de 
la voie publique conformement a l'alinea 6. » » 

Commentaire : La Commission tient compte de la remarque du Conseil d'Etat de non 
seulement modifier l'alinea 7 mais egalement l'alinea 6 de !'article 37 de la loi du 19 juillet 
2004. 
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A l'alinea 6, la Commission adopte la proposition redactionnelle de la Haute Corporation 
relative a la premiere phrase. La Commission ajoute in fine de l'alinea 6 une phrase qui 
prevoit !'information du public au sujet de la delivrance d'une autorisation de construire sur le 
site Internet de la commune. Cet affichage electronique ne libere aucunement le beneficiaire 
de l'autorisation de son obligation d'affichage du certificat ( « point rouge ») visible et lisible a 
partir de la voie publique. La publication en ligne de cette information se fait parallelement a 
l'affichage du certificat sur le terrain, ceci dans un but de transparence et de service au 
citoyen. Le delai de recours devant les juridictions administratives commence a courir a partir 
de l'affichage sur place. Les obligations legales en matiere d'affichage du certificat sur place 
et des delais de recours restent ainsi inchangees par rapport au projet de loi initial. A noter 
que la 2eme phrase de l'alinea 6 amende est la derniere phrase de l'actuel alinea 6 de !'article 
37 en vigueur et qui doit etre maintenue. 

A l'alinea 7, la Commission a adopte la proposition de texte du Conseil d'Etat. 

o Amendement 22 - article 33 nouveau 

L'article 33 nouveau se lit comme suit : 

« Art. 33. L'article 39 de la loi precitee est complete par un nouvel alinea 6: 

« Le reglement peut definir les travaux de moindre envergure pour lesguels une 
autorisation de construire n'est pas reguise. II peut prevoir gue tout ou partie de 
ces travaux sont a declarer au bourgmestre, dans les formes et delais a determiner 
par le reglement. » 

Commentaire : Dans le cadre de l'examen de !'article 30 du projet de loi modifiant l'alinea 1 er 
de !'article 37 de la loi du 19 juillet 2004, le Conseil d'Etat a propose de transferer la 
disposition relative aux travaux de moindre envergure ne necessitant pas d'autorisation de 
construire a l'endroit de !'article 39 de la loi de 2004. La Commission adopte la proposition de 
texte du Conseil d'Etat laquelle est a integrer dans un nouvel alinea 6 de !'article 39 de la loi 
de 2004. L'obligation de declaration aupres de l'autorite communale est egalement introduite 
au niveau de la loi (2eme phrase). 

A rappeler que !'article 33 initial du projet de loi a ete repris dans le nouveau projet de loi 
6704/A qui a ete vote par la Chambre des Deputes le 21 mai 2015. Cette disposition est 
done a supprimer dans le dispositif du projet de loi 6704. 

o Amendement 23 - article 34 nouveau 

La Commission propose d'introduire un article 34 nouveau au libelle suivant : 

« Art. 34. L'article 40 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Art. 40. Publication 

Le reglement sur les batisses, les voies publigues et les sites, lequel prend la forme 
d'un reglement communal, est notifie pour information au ministre dans un delai de 
guinze jours qui suit le vote du conseil communal et entre en vigueur 
conformement a !'article 82 de la loi communale modifiee du 13 decembre 1988. Les 
affiches prevues par !'article 82 precite mentionnent la date de la notification au 
ministre du reglement sur les batisses, les voies publiques et les sites. » » 
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Commentaire : L'amendement 23 precise a !'article 40 de la loi precitee du 19 juillet 2004 
que le reglement sur les batisses « est notifie pour information au ministre dans un delai de 
quinze jours qui suit le vote du conseil communal ». Par ailleurs, ii est ajoute in fine de 
!'article 40 une nouvelle phrase indiquant que « les affiches prevues par !'article 82 precite 
mentionnent la date de la notification au ministre du reglement sur les batisses, les voies 
publiques et les sites. ». 

D'apres les procedures actuellement en vigueur, le reglement sur les batisses prend la forme 
d'un reglement communal qui n'est pas soumis a !'approbation au ministre de l'lnterieur. II y 
a lieu de maintenir ce principe. Or, les representants du ministere de l'lnterieur constatent 
regulierement que les nouveaux reglements sur les batisses qui resultent du PAG « mouture 
2011 » contiennent souvent des dispositions qui devraient plutot etre reprises au niveau du 
PAG. Voila pourquoi ii est propose d'introduire une notification du reglement sur les batisses 
au ministre de l'lnterieur afin que celui-ci puisse eventuellement reagir s'il y a des 
dispositions inadequates dans le predit reglement. Cette proposition s'aligne sur la 
procedure allegee applicable aux modifications ponctuelles d'un PAP (cf. nouvel article 30bis 
a introduire dans la loi de 2004 ). A l'instar de l'amendement 18 relatif a !'article 26 du projet 
de loi, ii est precise que la publication du reglement par voie d'affiches doit mentionner la 
date de la notification au ministre. 

La commune doit obligatoirement notifier le reglement sur les batisses au ministre de 
l'lnterieur. A defaut de notification, le reglement sur les batisses ne peut entrer en vigueur. 
Les communes seront informees par circulaire de cette nouvelle obligation legale. 

La Commission s'est vu expliquer que le ministere de l'lnterieur est en train de travailler sur 
la mise en place d'un « Geoportail ». II est prevu de publier les PAG, les PAP et les 
reglements sur les batisses des communes sur ce portail. Grace a la notification proposee, ii 
est garanti que la derniere version des reglements adoptes parvient effectivement au 
ministere. 

o Amendement 24 - article 35 nouveau 

La Commission propose d'introduire un article 35 nouveau au libelle suivant : 

« Art. 35. L'article 108bis, paraaraohe 2, alinea 2 de la loi precitee est modifie 
comme suit: 

« Dans le cadre de la mise en ceuvre du present article, l'etablissement d'un plan 
d'amenagement particulier dont le contenu des parties graphigue et ecrite 
correspond a celui du plan d'amenagement particulier .. nouveau quartier" est 
obligatoire dans les zones definies au plan d'amenagement general comme zones 
soumises a !'elaboration d'un plan d'amenagement particulier et en cas de 
developpement de lotissements de terrains ou de creation de logements sur un ou 
plusieurs terrains non viabilises, conformement a !'article 23, alinea 2. » » 

Commentaire : L'amendement 24 supprime a !'article 108bis, paragraphe 2, alinea 2 de la loi 
du 19 juillet 2004 la reference au « groupe d'habitation » et precise que !'elaboration d'un 
plan d'amenagement particulier est obligatoire pour les lotissements de terrains et la creation 
de logements sur des « terrains non viabilises ». La notion du terrain non viabilise est definie 
a !'article 23, alinea 2 de la loi du 19 juillet 2004. 

L'amendement propose entend remedier a la situation d'insecurite juridique actuelle suite a 
une jurisprudence abondante ayant bouleverse a plusieurs reprises !'application des criteres, 
tels que definis dans les textes actuellement en vigueur, qui rendent obligatoire !'elaboration 
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d'un plan d'amenagement particulier dans le cadre de !'execution d'un plan d'amenagement 
general fonds sur la loi modifiee du 12 juin 1937 concernant l'amenagement des villes et 
autres agglomerations. 

Qui plus est, en pratique ii s'est avers que les criteres ayant trait a l'etendue et a la situation 
du terrain ainsi qu'a la condition du proprietaire de ce dernier ne sont guere efficaces pour 
juger la necessite d'elaborer un plan d'amenagement particulier en vue de garantir une 
urbanisation rationnelle et adaptee des fonds concernes. Dans ce contexte, ii ya aussi lieu 
de rappeler que, selon la jurisprudence constante en la matiere, les objectifs repris a !'article 
2 de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le 
developpement urbain ne sont pas applicables. De meme, !'instrument du plan 
d'amenagement particulier permet de regler l'amenagement de l'espace public d'une part 
ainsi que l'amenagement des terrains a batir d'autre part. Sachant que l'amenagement des 
terrains a batir est largement regle par les plans d'amenagement general fondes sur la loi 
precitee du 12 juin 1937, la plus-value d'un plan d'amenagement particulier, executant un tel 
PAG, se limite constamment a l'amenagement et a la cession des fonds dedies a l'espace 
public. 

Afin de remedier a cette double problematique, ii est propose de retenir un seul critere qui 
est a la fois d'application aisee et repond davantage aux besoins des autorites communales 
lors de !'execution dudit plan d'amenagement general. Ainsi, l'amendement propose prevoit 
que !'elaboration d'un plan d'amenagement particulier n'est obligatoire qu'en cas de 
lotissements de terrains ou de creation d'habitations sur des fonds non encore viabilises. 

o Amendement 25 - article 36 (article 34 du proiet de loi initial) 

La Commission propose de modifier !'article 36 (article 34 du projet de loi initial) comme suit : 

« Art. 34. 36. L'article 22 de la loi du 30 juillet 2013 concernant l'amenagement du 
territoire est modifie comme suit: 

« Art.22. Par derogation au regime de droit commun les demandes d'indemnisation en 
rapport aves les Le droit de demander une indemnisation resultant des servitudes 
decoulant d'un plan directeur sectoriel ou d'un plan d'occupation du sol soot est 
prescrites cinq ans apres le jour de l'entree en vigueur du reglement grand-ducal 
declarant obligatoire§. le ce plan directeur sectoriel et ce plan d'occupation du sol qui 
les a creees. » » 

Commentaire : Pour des raisons de clarte, ii y a lieu de prevoir que la prescription des 
demandes d'indemnisation apres cinq ans s'applique egalement aux servitudes resultant du 
POS. A souligner que la Commission a adopts la proposition de nature redactionnelle du 
Conseil d'Etat. Ce libelle est cependant aligne sur celui propose par le Conseil d'Etat a 
l'endroit de !'article 14 (article 15 du projet de loi initial), parlant du « droit de demander une 
indemnisation ». 

o Amendement 26 - article 38 (article 36 du proiet de loi initial) 

La Commission propose de modifier !'article 38 (article 36 du projet de loi initial) comme suit: 

« Art. 36. 38 L'article 3 de la loi modifiee du 22 octobre 2008 portant promotion de 
!'habitat et creation d'un pacte logement avec les communes est remplace comme suit: 

« Art. 3. Les pouvoirs preemptant et les biens soumis au droit de preemption sont: 
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- la commune pour les parcelles sises dans les zones de developpement au sens de 
!'article 42 de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le 
developpement urbain, 
- la commune pour les parcelles sises dans les zones a restructurer au sens de !'article 
55 de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le 
developpement urbain, 
- la commune et le Fonds pour le developpement du logement et de !'habitat pour les 
parcelles sises dans les zones de reserves foncieres au sens de !'article 97 de la loi 
modifiee du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le developpement 
urbain, 
- la commune et le Fonds pour le developpement du logement et de !'habitat pour les 
parcelles sises dans les zones d'amenagement differs au sens de !'article 9, paragraphe 
f1h de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le 
developpement urbain, 
- la commune pour toutes les parcelles non construites situees dans des zones 
urbanisees ou destinees a etre urbanisees sur le territoire communal, 
- la commune et le Fonds pour le developpement du logement et de !'habitat pour toutes 
les parcelles et les parties de parcelles situees entierement ou partiellement dans une 
bande de 400 cent metres de longeant qui commence a courir a partir de la limite de la 
zone urbanisee ou destinee a etre urbanisee et situee a l'exterieur de ces zones., 

l'Etat pour les parcelles necessaires a la realisation Elu plan Elirecteur sectoriel 
.,logement". » 

Le droit de preemption ne peut etre exerce gu'en vue de la realisation de logements 
vises par les dispositions relatives aux aides a la construction d'ensembles 
prevues par la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement. Le 
droit de preemption peut egalement etre exerce en vue de la realisation de travaux 
de voirie et d'equipements publics ainsi gue de travaux visant a eriger des 
equipements collectifs conformement aux articles 23 et 24, paragraphe 2 de la loi 
modifiee du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le 
developpement urbain. » 

Commentaire : La Commission precede a la suppression du t~me tiret qui est devenu 
superfetatoire. En effet, !'article 21 de la loi du 30 juillet 2013 concernant l'amenagement du 
territoire dispose au paragraphe 1er, alinea 1er, que « Les plans directeurs sectoriels et les 
plans d'occupation du sol rendus obligatoires en vertu des articles 9 et 14 peuvent conferer 
un droit de preemption au profit de l'Etat et des communes territorialement competentes en 
vue de la realisation de leurs objectifs ». 

Afin de tenir compte de !'opposition formelle du Conseil d'Etat relative au cadrage normatif 
insuffisant du droit de preemption, la Commission introduit un nouvel alinea 2 precisant que 
la finalite du droit de preemption accords aux communes est d'acquerir des terrains en vue 
de la construction d'ensembles en vertu de la loi du 25 fevrier 1979 concernent l'aide au 
logement. Par construction d'ensembles sent vises les logements a coot modere destines a 
la vente ainsi que les logements sociaux locatifs. 

II est en outre precise que le droit de preemption peut etre exerce en vue de la realisation de 
travaux de voirie et d'equipements publics ainsi que de travaux visant a eriger des 
equipements collectifs. 

o Amendement 27 - article 39 (article 37 du proiet de loi initial) 

L'article 39 (article 37 du projet de loi initial) est modifie comme suit : 
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« Art. 31... 39. L'alinea 1 er de !'article 5 de la loi modifiee du 19 janvier 2004 concernant la 
protection de la nature et des ressources naturelles est modifie par suppression de ses 
points a) et b) est supprime. » 

Commentaire: Le projet de loi initial prevoit uniquement de supprimer les points a) et b) de 
!'article 5 de la loi du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles exigeant une autorisation du ministre de !'Environnement pour toute construction a 
une distance inferieure a 30 metres de certains bois et cours d'eau. L'amendement sous 
rubrique supprime l'alinea 1er de !'article 5 en entier, done egalement le point c) exigeant une 
autorisation pour construire pres des zones protegees Natura 2000. II s'agit done d'un 
allegement des procedures. L'obligation d'autorisation devient en effet superfetatoire alors 
que le ministere de !'Environnement maintient un droit de regard par le biais des directives 
« Habitats » et « Oiseaux sauvages». En effet, independamment de leur localisation, les 
projets susceptibles d'avoir un impact significatif sur une zone de protection communautaire 
restent soumis a autorisation du ministre de !'Environnement en vertu de !'article 12 de la loi 
precitee du 19 janvier 2004. 

o Amendement 28 - article 41 nouveau 

La Commission propose un article 41 nouveau qui se lit comme suit : 

« Art. 41. L'alinea 4 de !'article 57 de la loi precitee du 19 janvier est remplace 
comme suit: 

« L'autorisation est penmee de plein droit si, dans un delai de deux ans, le 
beneficiaire n'a pas entame la realisation des travaux de maniere significative. Sur 
demande ecrite et motivee du beneficiaire, le ministre peut accorder deux 
prorogations du delai de peremption d'une duree maximale d'une annee 
chacune. » » 

Commentaire : Cet amendement introduit la possibilite de proroger le delai de peremption 
des autorisations requises en vertu de la loi du 19 janvier 2004 concernant la protection de la 
nature et des ressources naturelles. L'alinea 4 de !'article 57 de la loi precite du 19 janvier 
2004 prevoit qu'une autorisation devient caduque s'il n'en est use dans un delai de deux ans 
apres sa delivrance. En vertu de l'amendement sous rubrique, le ministre de !'Environnement 
peut accorder au maximum deux prorogations d'une duree maximale d'une annee. 

Le principe de la prorogation du delai de peremption existe d'ores et deja pour les 
autorisations de construction. Le projet de loi 6704 accorde en outre a l'endroit de son 
!'article 31 le pouvoir au bourgmestre d'accorder desormais deux prorogations (modification 
de !'article 37 de la loi du 19 juillet concernant l'amenagement communal et le 
developpement urbain), ceci pour eviter que l'initiateur d'un projet ne soit contraint de 
recommencer inutilement toute la procedure au cas ou un projet n'aurait pas encore 
parcouru toutes les etapes procedurales. La Commission juge opportun d'introduire ce 
meme principe pour les autorisations du ministre de !'Environnement. A souligner que la 
seule difference entre les deux regimes est desormais la duree de l'autorisation initiale : un 
an pour l'autorisation de construire et deux ans pour l'autorisation en matiere 
d'environnement. 

o Amendement 29 - article 42 (article 39 du proiet de loi initial) 

L'article 42 (article 39 du projet de loi initial) se lit desormais comme suit : 
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« Art. 39. 42. r. L'article 15, paragraphe 1 er tH, alinea 2 de la loi modifiee du 19 
decembre 2008 relative a l'eau est modifie comme suit: 

« (1) Toute personne qui precede a un prelevement dans une eau de surface ou dans une 
eau souterraine est assujettie a une taxe de prelevement au profit de l'Etat. assise sur le 
volume d'eau preleve au sours d'une annee. 

Le volume de tout prelevement superieur a 250 ~ metres cubes par an est determine au 
moyen d'un dispositif de comptage mis en place par l'utilisateur. Pour tout prelevement 
inferieur a 250 m3 par an, une taxe de prelevement de 25 EUR est fixee. » 

2° L'article 15, paragraphe 3 de la loi precitee du 19 decembre 2008 est modifie comme 
suit: 
« La taxe est fixee a 0,10 O, 125 euro par metre cube, sauf pour les prelevements ne 
depassant pas le volume de 250 200 metres cubes par an, pour lesquels elle est fixee au 
montant forfaitaire de 25 euros par an. » 

Commentaire : La Commission a adopte la proposition redactionnelle du Conseil d'Etat. Elle 
precise cependant par voie d'amendement dans ce Ii belle que la taxe est fixee a 0, 125 euro, 
ceci suite a la transposition du « paquet avenir » (Article 33 de la loi 19 decembre 2014 
relative a la mise en reuvre du paquet d'avenir - premiere partie). Le volume maximal des 
prelevements doit par consequent etre adapte a 200 m3 par an (0.125 * 200 = 25 euros). 

o Amendement 30 - Article 46 nouveau 

La Commission propose d'introduire un article 46 nouveau qui se lit comme suit : 

« Art. 46. L'alinea 1er de !'article 30 de la loi communale modifiee du 13 decembre 
1988 est modifie comme suit: 

« Le conseil communal procede sous !'approbation du ministre de l'lnterieur a la 
creation de tout emploi communal a occuper par un agent avant le statut soit du 
fonctionnaire, de l'employe communal ou du salarie au sens du Code du Travail.»» 

Commentaire : L'amendement sous rubrique a pour objet de remplacer a !'article 30 de la loi 
communale les notions de « employe prive » et « ouvrier » par celle du « salarie au sens du 
Code du Travail ». En effet, ces notions sont desuetes depuis l'entree en vigueur du statut 
unique en 2009. 

o Amendement 31 - Article 4 7 nouveau 

La Commission propose d'introduire un article 47 nouveau qui se lit comme suit: 

« Art. 47. A !'article 57 de la loi precitee, le point 8 est modifie comme suit: 

« 8° de !'engagement des salaries sous !'approbation du ministre de l'lnterieur. de 
la surveillance du personnel communal. de !'application a ces personnes des 
mesures qui decoulent imperativement de dispositions legales ou reglementaires 
en matiere de congas, promotions et autres droits statutaires:» » 

Commentaire : L'amendement sous rubrique a pour objet de remplacer a !'article 57 de la loi 
communale la notion de « l'ouvrier » par celle du « salarie » afin d'employer une terminologie 
conforme au statut unique. 
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o Amendement 32 - Article 48 nouveau 

La Commission propose d'introduire un article 48 nouveau qui se lit comme suit : 

« Art. 48. L'alinea 4 de !'article 69 de la loi precitee comme suit: 

« Dans le cas ou le secretaire communal est dispense de la redaction des actes, 
l'officier de l'etat civil peut, a ces fins. avoir sous ses ordres. suivant les besoins du 
service. un ou plusieurs agents communaux. designes ci-apres par les termes 
« l'agent delegue ». Par agent communal. ii y a lieu d'entendre un fonctionnaire ou 
employe communal. ainsi gu'un salarie a tache principalement intellectuelle au 
service de la commune. » » 

Commentaire : La Commission est d'avis qu'il y a lieu de delimiter le terme « agent 
communal » lequel est introduit a la loi communale. II y a lieu d'exclure les ouvriers 
communaux du champ des beneficiaires de la delegation de signature. Peuvent beneficier 
de cette delegation les fonctionnaires et employes communaux ainsi que les salaries a tache 
principalement intellectuelle (expression reprise de !'article 212 du Code du Travail). 

Cette adaptation de la terminologie s'impose pour les articles 69 et 70 de la loi communale, 
!'article 44bis du Code civil (cf. amendement 37), les articles 7 et 11 de la loi electorale (cf. 
amendements 40 et 41 ), ainsi que les articles 11 et 13 de la loi modifiee du 4 fevrier 2005 
relative au referendum au niveau national (cf. amendement 43). 

o Amendement 33 - article 49 (article 43 du proiet de loi initial) 

L'article 49 (article 43 du projet de loi initial) prend la teneur suivante : 

« Art. 43. 49. L'alinea 1fil de !'article 70 de la loi communale modifiee du 13 decembre 
.:t-938 precitee est remplace comme suit: 
« Sans prejudice des articles dispositions de !'article 69 de la presente loi, le 
bourgmestre peut deleguer a un ou plusieurs agents communaux les fonctions qu'il 
exerce en tant qu'officier de l'etat civil pour la reception des declarations de naissance, de 
deces, d'enfants sans vie, de reconnaissance d'enfants naturels, de partenariats, pour les 
actes d'indigenat, pour la transcription, la mention en marge de tous actes ou jugements 
sur les registres d'etat civil, de meme que pour dresser tous les actes relatifs aux 
declarations ci-dessus. Par agent communal. ii y a lieu d'entendre un fonctionnaire 
ou employe communal. ainsi gu'un salarie a tache principalement intellectuelle au 
service de la commune. Les actes ainsi dresses comportent la seule signature de 
l'agent delegue. » » 

Commentaire : L'amendement a pour objet de redresser a la premiere phrase de !'article 70 
de la loi communale une erreur materielle. 

A l'instar de l'amendement precedent, la Commission precise que les fonctionnaires et 
employes communaux ainsi que les salaries a tache principalement intellectuelle peuvent 
beneficier de la delegation des fonctions d'officier de l'etat civil. 

o Amendement 34 - suppression des articles 44 et 45 du proiet de loi initial 

Les articles 44 et 45 sont supprimes. 

Commentaire : A la lumiere des nombreuses critiques du Conseil d'Etat, la Commission 
decide de supprimer les articles 44 et 45 du projet de loi. II existe en effet un cadre legislatif 
suffisant pour pouvoir regler l'usage d'appareils d'amplification sonore, a savoir la loi 
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modifiee du 21 juin 1976 relative a la lutte contre le bruit ou encore la loi du 10 juin 1999 
relative aux etablissements classes. Par ailleurs, les reglements de police des communes 
contiennent des dispositions relatives au maintien de la tranquillite publique. L'usage 
d'appareils d'amplification sonore et des haut-parleurs pourra etre regle au niveau du 
reglement de police des communes. A souligner que !'article 544 du Code civil interdit 
egalement d'une maniere generale tout trouble de voisinage rampant l'equilibre entre droits 
equivalents. 
En consequence de cet amendement, !'article 71 de la loi communale est maintenu dans la 
version actuellement en vigueur, se limitant ainsi a la police des spectacles et ii est renonce 
a !'introduction d'un article 71 bis nouveau dans la loi communale precite. 

o Amendement 35 - suppression de /'article 46 du proiet de loi initial 

L'article 46 est supprime. 

Commentaire : Get amendement tient compte de la critique du Conseil d'Etat en ce qui 
concerne !'incoherence entre !'article 71 ter projete de la loi communale et !'article 39, alineas 
1 er et 2 de la loi du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement communal et le developpement 
urbain. En effet, les communes sont depuis 2004 dans !'obligation de reglementer l'usage de 
la publicite. L'article 39, alineas 1 er et 2, de la loi precitee du 19 juillet 2004 prevoit que les 
reglements communaux sur les batisses doivent contenir des prescriptions concernant les 
enseignes et publicites. Le fait qu'une reglementation existe d'ores et deja au niveau 
communal rend !'article 46 du projet de loi superfetatoire. 

o Amendement 36 - article 50 (article 47 du proiet de loi initial) 

L'article 50 (article 47 du projet de loi initial) est modifie comme suit: 

« Art. 47. 50. A !'article 76 de la loi precitee, le§: terme§: ,,fonctionnaire" est remplace par 
les termes « fonctionnaire, un employe ou un salarie a tache principalement 
intellectuelle » et les termes ,,fonctionnaires delegues" sont remplaces par les termes 
,,agent communal" et ,,agents communaux delegues ". » 

Commentaire : A l'instar des amendements 32 et 33, l'amendement sous objet delimite le 
terme « agent communal » en precisant qu'il s'agit du fonctionnaire ou employe communal 
ainsi que du salarie a tache principalement intellectuelle remunere par la commune. 

o Amendement 37 - nouveau chapitre VII et nouvel article 51 

La Commission introduit un nouveau chapitre VII compose d'un nouvel article 51 au libelle 
suivant: 

« Chapitre VII - Modification de !'article 44bis du Code civil 

« Art. 51. A !'article 44bis, alinea 1er du Code civil, les termes « fonctionnaires 
communaux, ages d'au moins vingt-cing ans, » sont remplaces par les termes 
« fonctionnaires, employes ou salaries a tache principalement intellectuelle au 
service de la commune, ci-apres designes par« l'agent communal delegue ». » 

Commentaire : Afin de tenir compte de !'opposition formelle du Conseil d'Etat relative a 
!'article 49 (article 43 du projet de loi initial), la Commission introduit un nouvel article 
modifiant !'article 44bis du Code civil. L'amendement aligne ainsi les libelles de !'article 44bis 
du Code civil et de !'article 70 de la loi communale modifiee. 
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o Amendement 38 - article 54 (article 50 du proiet de Joi initial) et suppression de 
/'article 51 du proiet de Joi initial 

L'article 51 est supprime. 

La Commission propose de conferer a !'article 54 (article 50 du projet de loi initial) la teneur 
suivante: 

« Art. SO. 54. L'article 38 de la loi precitee est remplace comme suit: 

« Art. 38. Toute publicite etablie sur un immeuble classe ou inscrit a l'inventaire 
supplementaire ou situe dans un secteur sauvegarde, est soumise a l'autorisation 
prealable du Ministre. 

Un reglement grand ducal peut designer en outre, sur avis de la Commission des 
Sites et Monuments nationaux, les sites, les localites ou les parties de localites 
dans lesguels toute publicite est subordonnee a une autorisation du Ministre. 

Les autorisations ci-avant visees peuvent etre refusees lorsque la publicite nuit a la 
conservation, a la protection et a la mise en valeur des immeubles mentionnes au premier 
alinea du present article et des sites. monuments et localites tels gue mentionnes au 
deuxieme alinea du present article. 

Toute demande d'autorisation est notifiee pour information a la commune sur le 
territoire de laguelle la publicite est situee. 

La decision du Ministre doit parvenir a l'interesse dans les trois mois de la 
reception de sa demande. Passe ce delai la demande est censee etre agreee. 

Les pieces qui doivent accompagner toute demande d'autorisation sont definies 
par reglement grand-ducal. 

Toute publicite installee en violation de la loi doit etre enlevee et les lieux doivent etre 
retablis dans leur etat anterieur. » 

Commentaire : Afin de tenir compte de !'opposition formelle du Conseil d'Etat, la Commission 
supprime l'alinea 2 prevoyant qu'un reglement grand-ducal peut soumettre toute une zone a 
la restriction de demander une autorisation ministerielle. 

La Commission propose de delimiter davantage le cadre pour les autorisations ministerielles 
en matiere de publicite. Une autorisation du ministre de la Culture est uniquement obligatoire 
pour les immeubles classes ou inscrits a l'inventaire supplementaire ou des « secteurs 
sauvegardes ». Les « secteurs sauvegardes » sont definis au chapitre V (articles 34 a 36) de 
la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et monuments 
nation aux. 

La Commission supprime !'article 51 du projet de loi initial lequel envisageait la modification 
de !'article 39 de la loi du 18 juillet 1983. Trois alineas sont desormais integres a !'article 38 
de la loi precitee. Ces dispositions portent sur i) une notification a la commune concernee de 
toute demande d'autorisation, ii) l'accord tacite du ministre a defaut de reponse endeans 3 
mois ; et iii) les pieces requises dans le cadre de la demande lesquelles sont fixees par 
reglement grand-ducal. 
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L'alinea 2 de l'ancien article 51 du projet de loi n'est plus repris. La Commission propose en 
effet de supprimer l'avis obligatoire de la Commission des Sites et Monument dans le 
contexte specifique de la publicite. Elle releve que meme en !'absence de texte, ii est 
toujours possible pour le ministre de solliciter un avis de la part de ses services. 

o Amendement 39 - suppression de /'article 52 du proiet de Joi initial 

L'article 52 est supprime. 

Commentaire : A l'instar de sa decision de supprimer !'article 46 du projet de loi ( cf. 
amendement 35), la Commission supprime egalement !'article 52 du projet de loi. La 
Commission renonce ainsi a la disposition transitoire en ce qui concerne l'autorisation d'une 
publicite etant donne que les communes sont d'ores et deja dans !'obligation legale de se 
doter d'une reglementation en matiere de publicite au niveau de leur reglement sur les 
batisses. 

o Amendement 40 - article 55 nouveau 

La Commission introduit un article 55 nouveau qui se lit comme suit : 

« Art. 55. A !'article 40 de la loi precitee, !'expression « sauf en cas d'urgence » est 
supprimee et les mots « est consultee » sont remplaces par « peut etre 
consultee». » 

Commentaire : En vertu de cet amendement, la 3eme phrase de !'article 40 de la loi du 18 
juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et monuments nationaux se 
lit desormais comme suit : « La Commission peut etre consultee pour toutes les mesures a 
prendre par le Gouvernement en execution des dispositions qui precedent. ». 

L'amendement 40 supprime !'obligation generale pour le Ministre de demander l'avis de la 
Commission des Sites et Monuments pour toute mesure a prendre en execution de la loi du 
18 juillet 1983. En effet, ii est toujours possible pour le ministre de solliciter un avis de la part 
de ses services. La loi du 18 juillet 1983 definit dans differents articles les matieres pour 
lesquelles l'avis de la Commission des Sites et Monuments est obligatoire. 

o Amendement 41 - article 56 (article 53 du proiet de Joi initial) 

L'article 56 (article 53 du projet de loi initial) prend la teneur suivante : 

« Art. 63. 56. Le premier alinea de !'article 7, paragraphe 2@ de la loi electorale modifiee 
du 18 fevrier 2003 est modifie comme suit: 

« Le college des bourgmestre et echevins peut deleguer la fonction de proceder aux 
mises a jour des listes electorales a un ou plusieurs agents communaux, designes ci­
apres par les termes ,,l'agent delegue". Par agent communal au sens de la presente 
loi, ii y a lieu d'entendre un fonctionnaire ou employe communal, ainsi gu'un salarie 
a tache principalement intellectuelle au service de la commune. » » 

Commentaire : Cet amendement a pour objet une adaptation de terminologie. Pour la 
motivation, ii est renvoye au commentaire de l'amendent 32. 

o Amendement 42 - article 57 ( article 54 du proiet de Joi initial) 
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L'article 57 (article 54 du projet de loi initial) prend la teneur suivante : 

« Art. S4. 57. A !'article 11, alinea 1 er et, a !'article 15, paragraphe 1 er f-B, alinea 2 et a 
!'article 15, paragraphe 3, alinea 1er de la loi precitee, la notion de ,,fonctionnaire 
delegue" est remplacee par ,,agent delegue". Au meme article 15, paragraphe 1er f-B, 
alineas 3 et 5 de la loi precitee, les termes ,,le fonctionnaire" sont remplaces par les 
termes ,,l'agent delegue". » 

Commentaire : Cet amendement a pour objet une adaptation de terminologie. Pour la 
motivation, ii est renvoye au commentaire de l'amendent 32. 

A souligner que la Commission a ajoute l'alinea 1er du paragraphe 3 de !'article 15 de la loi 
electorale dans !'enumeration des dispositions a modifier. 

o Amendement 43 - suppression des articles 55 et 56 du proiet de Joi initial 

Les articles 55 et 56 sont supprimes. 

Commentaire : Les articles 55 et 56 du projet de loi 6704 modifiaient la loi du 19 juin relative 
a !'identification des personnes physiques. Or, le projet de loi 6807 modifiant 1. la loi 
modifiee du 19 juin 2013 relative a !'identification des personnes physiques; 2. la loi 
electorale modifiee du 18 fevrier 2003 est egalement en cours d'instruction par la 
Commission des Affaires interieures. Pour des raisons de coherence, ii est preferable de 
regrouper toutes les modifications de la loi du 19 juin 2013 dans le projet de loi 6807. 

o Amendement 44 - nouveau chapitre X et nouvel article 58 

La Commission introduit un nouveau chapitre X compose d'un nouvel article 58 au libelle 
suivant: 

« Chapitre X - Modification de la loi modifiee du 4 fevrier 2005 relative au 
referendum au niveau national 

Art. 58. A !'article 11, alineas 1er et 2 et a !'article 13, alinea 31 les termes 
« fonctionnaire communal » sont remplaces par les termes « fonctionnaire, 
employe ou salarie a tache principalement intellectuelle ». » 

Commentaire : Cet amendement a pour objet une adaptation de terminologie au niveau de 
la loi modifiee du 4 fevrier 2005 relative au referendum au niveau national. Pour la 
motivation, ii est renvoye au commentaire de l'amendent 31. 

o Amendement 45 - nouvel article 59 

La Commission propose un nouvel article 59 qui se lit comme suit : 

« Art. 59. A !'article 1er. point 1er, a !'article 2, point 1er. a !'article 4, alineas 4 et 5, et a 
!'article 8, point 1er de la loi modifiee du 10 juin 1999 relative aux etablissements 
classes, le terme « travailleurs » est remplace par le terme « salaries ». » 

Commentaire : L'amendement sous rubrique a pour objet une adaptation terminologique en 
rempla9ant de maniere generale dans la loi du 1 O juin 1999 relative aux etablissements 
classes le terme « travailleurs » par celui de « salaries ». 

o Amendement 46 - nouvel article 60 
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La Commission propose un nouvel article 60 qui se lit comme suit : 

« Art. 60. L'article 3, alinea 1er de la loi precitee du 10 juin 1999 est modifie comme 
suit: 

« Les etablissements sont divises en classes. » » 

Commentaire : La Commission s'est ralliee a la proposition du Conseil d'Etat qu'il y a lieu de 
supprimer le renvoi aux sous-classes a !'article 3 de la loi du 10 juin 1999. 

o Amendement 47 - article 61 (article 57 du proiet de Joi initial) 

L'article 61 (article 57 du projet de loi initial) se lit desormais comme suit: 

« Art. 51-. 61. L'article 4, alinea 1er de la loi modifiee du 10 juin 1999 relative aux 
etablissements classes est modifie comme suit: 

a) l'alinea 1 er est remplace par le texte suivant: 

« Les etablissements de la classe 1 sont autorises, dans le cadre de leurs competences 
respectives, par le ministre ayant dans ses attributions le travail et le ministre ayant dans 
ses attributions l'environnement, designes ci-apres ,,les ministres", les etablissements de 
la classe 1A n'etant autorises toutefois que par le seul ministre ayant dans ses attributions 
le travail, les etablissements de la classe 1 B n'etant autorises que par le seul ministre 
ayant dans ses attributions l'environnement. » 

b) aux alineas 4 et 51 le terme de 11salaries" est remplace par le terme 
11travailleurs". ». 

Commentaire : Cet amendement tient compte d'une erreur materielle du projet de loi initial 
au point b) de !'article 61. Le remplacement du terme « travailleurs » par celui de« salaries» 
se fait desormais a l'endroit de !'article 59 nouveau de sorte que seul l'alinea 1er de !'article 4 
de la loi precite du 10 juin 1999 fait l'objet d'une modification par !'article 61. 

o Amendement 48 - article 62 (article 58 du proiet de Joi initial) 

L'article 62 (article 58 du projet de loi initial) est modifie comme suit : 

« Art. 58. 62. L'article 5 de la loi precitee est remplace comme suit: 

« L'exploitation d'un etablissement nom.•eau releve du regime d'autorisation propre 
3 l'etablissement GORGerne. 

Lorsque les etablissements faisant l'objet d'une demande d'autorisation relevent de 
plusieurs des classes 1, 1 A, 1 B, 3, 3A ou 3B, la demande est instruite selon les modalites 

de la classe 1 en cas d'au mains un etablissement de la classe 1, en cas 
d'etablissements des classes 1A et 1 B, en cas d'etablissements des classes 1A et 3 ou 
3B et en cas d'etablissements des classes 1 B et 3 ou 3A, 

de la classe 1A en cas d'etablissements des classes 1A et 3A, 
de la classe 1 Ben cas d'etablissements des classes 1 Bet 3B, 
de la classe 3 en cas d'au mains un etablissement de la classe 3 et en cas 

d'etablissements des classes 3A et 3B. 
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fil selon les modalites de la classe 1, 
lorsque la demande d'autorisation comprend au mains un etablissement relevant de 

la classe 1 ; 
lorsque la demande d'autorisation comprend un ou plusieurs etablissements relevant 

de la classe 1A ainsi qu'un ou plusieurs etablissements relevant de la classe 18; 
lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs 

etablissements relevant de la classe 1A ainsi qu'un ou plusieurs etablissements relevant 
soit de la classe 3 soit de la classe 38 ; 

lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs 
etablissements relevant de la classe 18 ainsi qu'un ou plusieurs etablissements relevant 
soit de la classe 3 soit de la classe 3A ; 

!tl selon les mod a lites de la classe 1 A 
lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs 

etablissements relevant de la classe 1A ainsi qu'un ou plusieurs etablissements relevant 
de la classe 3A ; 

£} selon les modalites de la classe 181 

lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs 
etablissements relevant de la classe 18 ainsi qu'un ou plusieurs etablissements relevant 
de la classe 38 ; 

~ selon les modalites de la classe 3, 
lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement des etablissements 

relevant de la classe 3 ainsi que des etablissements relevant soit de la classe 3A soit de 
la classe 38. 

Sur demande ex.presse du demandeur, l'autorite Gompetente applique des 
proGedures d'autorisation distinGtes GonGernant, selon le Gas, 

la demolition, 
l'ex.Ga¥ation et les terrassements, 
la GonstruGtion et l'ex.ploitation de l'etablissement. » 

Commentaire : La Commission tient compte de la critique du Conseil d'Etat et supprime 
l'alinea 1 er pour etre superfetatoire. 

Pour des raisons de lisibilite, ii y a lieu d'introduire une enumeration alphabetique a l'alinea 2. 
La Commission adopte en principe la proposition de texte du Conseil d'Etat relative a cet 
alinea, tout en y supprimant cependant le terme « exclusivement » au 2eme tiret du point a) de 
cette proposition. En effet, hormis les etablissements des classes 1 A et 18, les 
etablissements des classes 3, 3A et 38 sont egalement vises par cette disposition. 

La Commission supprime egalement les mots« et autorisee » dans la premiere phrase de la 
proposition redactionnelle du Conseil d'Etat. Chaque etablissement classe, repris dans la 
nomenclature des etablissements classes, ne doit etre autorise que par l'autorite qui en est 
competente. Ce principe s'applique naturellement aussi dans le cas d'une demande 
regroupant plusieurs classes d'etablissements classes. L'instruction d'une telle demande -
c'est-a-dire son traitement par les autorites en ce qui concerne leurs competences, les delais 
a respecter, les dispositions de transmission aux communes, le deroulement d'une enquete 
publique eventuelle, ... - doit se faire d'apres les modalites d'instruction de la classe la plus 
elevee (selon les cas 1, 1A, 18, 3, 3A ou 38). L'autorisation par centre ne doit pas etre 
emise d'apres les modalites de la classe la plus elevee car cela voudrait dire que - selon les 
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cas - le ministre ayant l'environnement dans ses attributions devrait autoriser egalement des 
etablissements classes 1 A et 3A et que le ministre ayant le travail dans ses attributions 
devrait autoriser egalement des etablissements des classes 18 et 38. Cela serait contraire 
au principe que chaque etablissement ne doit etre autorise que par l'autorite qui en est 
competente (principe confirms par le Conseil d'Etat dans son avis du 17 juillet 2015). 

En pratique, dans le cas d'une demande regroupant des etablissements classes 1, 1A, 18, 
3, 3A et 38, celle-ci sera done instruite selon les modalites de la classe 1 mais le ministre 
ayant l'environnement dans ses attributions n'autorisera que les etablissements classes 1, 
18, 3 et 38 tandis que le ministre ayant le travail dans ses attributions n'autorisera que les 
etablissements classes 1, 1 A, 3 et 3A. 

Le Conseil d'Etat a constate que la modification prevue a l'alinea 3 a deja ete effectuee par 
la loi du 9 mai 2014 a) relative aux emissions industrielles, b) modifiant la loi modifiee du 10 
juin 1999 relative aux etablissements classes, c) modifiant la loi modifiee du 20 avril 2009 
relative a la responsabilite environnementale en ce qui concerne la prevention et la 
reparation des dommages environnementaux. Par consequent, la Commission supprime 
l'alinea 3. 

o Amendement 49 - article 63 (article 59 du proiet de loi initial) 

La Commission propose de modifier !'article 63 (article 59 du projet de loi initial) comme suit: 

« Art. 59. 63. L'article 6 de la loi precitee est modifie comme suit: 

a) l'alinea premier est remplace par le texte suivant: 

,,L'exploitant d'un etablissement est tenu de communiquer a !'administration competente, 
par lettre recommandee avec avis de reception, toute modification projetee de 
!'exploitation d'un etablissement des classes 1, 1A, 18, 2, 3, 3A ou 38 en autant 
d'exemplaires que prevus a !'article 7 a !'exception de son point 8, alinea 2." 

b) l'alinea 6 est remplace par le texte suivant : 

« La decision de l'autorite competente doit porter sur les parties d'etablissement et 
les donnees enumerees a !'article 7 susceptibles d'etre concernees par les 
modifications. » 

!tl £} le dernier alinea est remplace par le texte suivant: 

,,Tout transfert d'un etablissement des classes 1, 1A, 18, 2, 3, 3A ou 38 a un autre endroit 
est soumis a une nouvelle autorisation. Une nouvelle enquete publique commode et 
incommode est requise pour les seuls etablissements relevant des classes 1, 1A, 18 et 2 
et ceux instruits selon les modalites de ces classes." » 

Commentaire : L'amendement sous rubrique introduit un nouveau point b) ayant pour objet 
de redresser un renvoi a l'endroit de l'alinea 6 de !'article 6 de la loi du 19 juin 1999. En effet, 
le bout de phrase «,a !'exception du paragraphe 8.d) dudit article. » est a supprimer alors 
que !'article 64 (article 60 du projet de loi initial) supprime a !'article 7, le point d) du 
paragraphe 8. 

o Amendement 50 - article 64 (article 60 du proiet de loi initial), points a) et b) 

Les points a) et b) de !'article 64 (article 60 du projet de loi initial) sont modifies comme suit: 
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« a) les ~ paragraphes 1fil a 6 sont remplaces par les points 1 a 9 suivants neuf 
paragraphes nouveaux et les paragraphes subsequents sont renumerotes : 

« 1. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 1 sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en triple exemplaire a 
!'Administration de l'environnement qui transmet d'office un exemplaire a !'Inspection du 
travail et des mines. 

2. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 1 A sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en double exemplaire a 
!'Inspection du travail et des mines. 

3. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 18 sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en double exemplaire a 
!'Administration de l'environnement. 

4. Les demandes d'autorisation des etablissements de la classe 2 sont adressees, par 
lettre recommandee avec avis de reception, en double exemplaire au(x) bourgmestre(s) 
de la (des) commune(s) ou l'etablissement est projete. 

5. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 3 sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en triple exemplaire a 
!'Administration de l'environnement qui transmet d'office un exemplaire a !'Inspection du 
travail et des mines. 

6. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 3A sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en double exemplaire a 
!'Inspection du travail et des mines. 

7. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 38 sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en double exemplaire a 
!'Administration de l'environnement. 

8. Lorsqu'un etablissement a instruire selon les modalites des classes 1, 1A, 18, 3, 3A et 
ou 38 s'etend au-dela d'une seule commune, le requerant est tenu de presenter un 
exemplaire par commune supplementaire concernee. 

Lorsqu'un etablissement est a instruire selon les modalites des classes 1, 1 A et ou 18, le 
requerant est tenu de presenter un exemplaire supplementaire pour chaque commune 
limitrophe sur le territoire de laquelle s'etend le rayon dont question au point 11. b) du 
present article. 

Lorsqu'un etablissement necessite une autorisation au titre de la legislation la loi du 19 
decembre 2008 relative a l'eau, le requerant est en outre tenu de fournir a !'Administration 
de l'environnement deux exemplaires supplementaires qui sont d'office transmis a 
!'Administration de la gestion de l'eau. 

9. L'Administration de l'environnement, !'Inspection du travail et des mines et les 
administrations communales mettent a la disposition des demandeurs d'autorisation des 
formulaires de demande type, adaptes a la nature et a l'envergure de l'etablissement 
projete. » 
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b) lew nnin+~ w„h~én„en4~ w~n4 rsn„r„ér~4éw ~~I~~~~ép rawi 4 7 i\ iJe, I~~~wle 7 s~4 ~avrii~rr~-w~ a vrc-~--~.sc 

~~Q' 	 ~~n'~ w~r„rhe c „i4• 

Le dernier alinéa de l'ancien paragraphe 7, devenant le nouveau paraaraphe 10, est 
modifié comme suit : 

« i~ Les demandes d'autorisation pour un établissement à instruire selon les modalités 
des classes 16 et 3B ne requièrent pas les informations reprises à l'alinéa 1e~, point c). 
Les demandes d'autorisation pour un établissement à instruire selon les modalités des 
classes 1A et 3A ne requièrent pas les informations reprises à l'alinéa 1e`, points d) et 
f). » » 

Commentaire : Au point b), la Commission adopte la proposition rédactionnelle relative à la 
phrase introductive. Pour des raisons de clarté, elle décide de rependre le point i) dans un 
alinéa nouveau à intégrer après l'énumération au paragraphe 10, sans cependant prendre la 
proposition de texte du Conseil d'Etat. En effet, alors que l'énumération alphabétique énonce 
les informations requises pour les demandes d'autorisation, la disposition sous le point i) 
porte sur les demandes d'autorisation pour lesquelles certains documents ne sont pas 
requis. 
II en résulte de cette modification du point b) une adaptation de la phrase introductive du 
point a). 

o Amendement 51 - article 65 (article 61 du proiet de loi initial) 

L'article 65 (article 61 du projet de loi initial) est modifié comme suit : 

« Art. ~. 65. L'article 9 de la loi précitée est modifié comme suit: 

a) Pali~éa~e~er ~~~nt~~~t~ n'~w~ ^~r'^ te~c*^ c~~~r Les alinéas 1e` à 5 du 
point 1 sont supprimés. 

4 C 	 wnnwerne lec• ~ier~~nrloc ri~"~4wric~~iwr~ ir~c.4r~,i~ew c~„i~i~n4 le réerir„w c~T~p se-~a I vvi rva.T~~rav~an 	 crv~n-n~ac~znsca acarrarrc~cTcwnnc 
1 	 7 

, 

~inc~new4inn ri~, 4rw~i1 e4 e~lec• mir~ec. ec~~ 4er~,~e~ n~r i~ r„êr„e ~F~lin~4i~r~ er~ we n~~i 

f 

~~âA:-r~e~esrensere ~e-~wéri~p..ra,--:~pô.a:a~est~e-$n w~aiT-w„se~r,~-tis~ 
â~n;ân~eS ~'aateri~aiion~6~ar~s~~~Téta~lissefi~ep~-d~~~-~a-wviä-.~rn.ae=~.. 

~ ~ec~ nièwec• ~ric~éec ",v r~~ira~c• ~\ ~ w\ i1w ~~~r4iwle 7 n~r~nr~rahe 44 F~r~4 vléf.+„+ü. 
„ 

s1`l'-alinéa ~ d~:~eint~es~~en~!•asé-par le~e~ct^ c~~~r ~ -- 	 ,. 
,. 

> 	 > 

ir loc~ nièwe~+ rer~~,ic~e~+ ~ I~~rlrw~ir~ic~ir~4inn w~mraéfer~ée f~+,.4s rie nuwi c 

de~apde-lui e~t~eteu~►ée.—̀` 

~~'^ ~„-a°~eT l'alinéa 6, devenant le nouvel alinéa 1ef du point 1 est remplacé par le 
texte suivant: 

~ 
meeiifiw~~i~r~ vicéec ~ P~r4iwle Q vls i~ nréwer~4e I~i 	 -~ 
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« L'administration competente doit, chacune en ce qui la concerne, dans les quatre-vingt­
dix jours pour les etablissements instruits selon les modalites prevues pour les classes 1, 
1A et 18 vises par reglement grand-ducal pris en vertu de !'article 8 et de quarante-cinq 
jours pour les autres etablissements instruits selon les modalites prevues pour les classes 
1, 1A, 18 ainsi que pour les etablissements instruits selon les modalites prevues pour les 
classes 2, 3, 3A et 38 suivant l'avis de reception relatif a la demande d'autorisation, 
informer le requerant que le dossier de demande d'autorisation est complet et pret, selon 
les cas, pour enquete publique prevue aux articles 10 et 12 ou a !'article 12bis. » 

fil g l'alinea 3 du point 1.2.1 est remplace par le texte suivant: 

« Sur demande ecrite et motivee du requerant, ce delai peut etre prolonge de soixante 
jours pour les etablissements soumis aux dispositions de la loi du 9 mai 2014 a) relative 
aux emissions industrielles; b) modifiant la loi modifiee du 10 juin 1999 relative aux 
etablissements classes; c) modifiant la loi modifiee du 20 avril 2009 relative a la 
responsabilite environnementale, en ce qui concerne la prevention et la reparation des 
dommages environnementaux ou de trente jours pour les autres etablissements. » 

!} ~ le point 1.2.2 est rem place par le texte suivant: 

« 1.2.2. Pour le cas ou les renseignements demandes sont transmis dans le delai precite, 
l'autorite competente doit informer le requerant: 

a) dans les quarante jours pour les etablissements instruits selon les modalites prevues 
pour les classes 1, 1A et 18 vises par reglement grand-ducal pris en vertu de !'article 8, et 

b) dans les vingt-cinq jours pour les autres etablissements instruits selon les modalites 
prevues pour les classes 1, 1A, 18 et pour ceux instruits selon les modalites prevues pour 
les classes 2, 3, 3A et 38 suivant la date de l'avis de reception relatif a l'envoi des 
renseignements demandes que le dossier est complet. » 

9::): fil le point 2 est remplace par le texte suivant: 

« 2. L'Administration de l'environnement envoie, par lettre recommandee avec avis de 
reception, dans les huit jours apres qu'il ait ete constate que le dossier de demande d'un 
etablissement instruit selon les modalites des classes 1 et 18 est complet, le dossier aux 
fins d'enquete publique a la ou faux1 communefs1 concerneefs1- L'inspection du travail et 
des mines fait de meme pour les dossiers instruits selon les modalites de la classe 1 A 
qu'elle considere comme etant complets. Pour les etablissements soumis a une 
evaluation des incidences sur l'environnement au titre de !'article 8, paragraphe 2, le 
dossier de demande est precise quant a la nature des decisions possibles et complete 
d'un projet de decision lorsqu'il existe. 

L'Administration de l'environnement envoie, par lettre recommandee avec avis de 
reception, dans les huit jours apres qu'il ait ete constate que le dossier de demande d'un 
etablissement de la classe 3, 38 et ceux instruits selon les modalites des classes 3 et 38 
est complet, le dossier pour information et affichage a la ou faux1 communefs1 
d'implantation concerneefs1. L'inspection du travail et des mines en fait de meme pour un 
dossier instruit selon les modalites prevues pour la classe 3A qu'elle considere comme 
etant complet. II en est fait de meme pour les dossiers de demande pour lesquels les 
autorites competentes ont constate que les modifications etaient non substantielles et 
pour ceux pour lesquels une procedure de commode et incommode conformement aux 
articles 1 O et 12 ou a !'article 12bis n'est pas requise. » 
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Bl f}. le point 4 est rem place par le texte suivant: 

« 4. L'autorite competente doit prendre une decision sur les demandes d'autorisation: 

a) dans les quarante-cinq jours a compter respectivement 
- de la transmission de l'avis de la ou des communes concernees a !'administration 
competente pour les etablissements dont les demandes sont instruites selon les 
modalites des classes 1 , 1 A et 1 B de la classe 1 , 

b) dans les trente jours a compter respectivement 
- de !'expiration du delai d'affichage pour les etablissements de la classe 2, 
- de la date a partir de laquelle le dossier de demande est considere complet pour les 
etablissements dont les demandes sont instruites selon les modalites des classes 3, 3A et 
38. 

Dans les delais prevus ci-dessus, la decision prise par l'autorite competente doit 
egalement etre notifiee conformement aux dispositions de !'article 16. » » 

Commentaire : Afin de tenir compte de !'opposition formelle du Conseil d'Etat, la Commission 
supprime la procedure d'irrecevabilite telle que reprise aux alineas 1 er a 5 de !'article 9 de la 
loi du 1 O juin 1999. La procedure d'irrecevabilite a ete introduite en 2011, epoque a laquelle 
environ la moitie des demandes etait incomplete. L'experience de !'Administration de 
l'environnement montre que le taux des dossiers incomplets a considerablement diminue. 
Actuellement, pour environ 15 pour cent des demandes, certaines documents font defaut. II 
s'agit en general des pieces visees a !'article 7, paragraphe 8, points a) et d) de la loi du 1 O 
juin 1999, a savoir un plan de l'etablissement a l'echelle 1 :200 (point a)) et les documents 
administratifs dont ii resulte que l'etablissement projete est situe dans une zone prevue a ces 
fins (point d)). Comme !'article 63 du projet de loi modifie le point a) precite et supprime le 
point d) precite, la Commission s'est vu expliquer que la procedure d'irrecevabilite n'est plus 
necessaire. 

Au vu de ce qui precede, la Commission supprime a !'article 65 du projet de loi les points a), 
b) etc). Au point d), le premier alinea est supprime. L'enumeration alphabetique est adaptee 
par consequent. La Commission adopte egalement les propositions redactionnelles du 
Conseil d'Etat relatives aux points e) et f). 

o Amendement 52 - article 68 (article 64 du proiet de loi initial), point e) 

La Commission propose de conferer au point e) de !'article 68 (article 64 du projet de loi) la 
teneur suivante : 

« e) a l'alinea 6 la reference a l'alinea ,,premier" est remplacee par une reference a l'alinea 
,,precedent ~". » 

Commentaire : L'amendement sous rubrique tient compte de la suggestion du Conseil d'Etat 
de preciser l'alinea auquel ii est renvoye. 

o Amendement 53 - article 73 (article 69 du proiet de loi initial) 

L'article 73 (article 69 du projet de loi initial) est modifie comme suit : 

« Art. 69. 73. L'article 31 de la loi precitee est remplace comme suit: 

« Art.31. Dispositions transitoires 
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ill Les autorisations delivrees avant l'entree en vigueur de la presente loi sur la base de 
la legislation relative aux etablissements dangereux, insalubres ou incommodes 
classes restent valables pour le terme fixe par l'autorisation, sans prejudice des 
dispositions de l'alinea 7 des paragraphes 3 et 4 du present article. 

@ Les demandes d'autorisation introduites avant l'entree en vigueur de la presente loi 
sont instruites conformement a cette loi si l'affichage vise a !'article 7 de la loi modifiee du 
9 mai 1990 relative aux etablissements dangereux, insalubres ou incommodes n'a pas 
encore ete effectue. 

Toute demande introduite avant l'entree en vigueur de la presente loi et dont l'affichage a 
ete effectue, est traitee suivant les modalites de la loi modifiee du 9 mai 1990. 

Les etablissements autorises qui ohangent de olasse dans la nomenclature sont 
soumis au oontrole des autorites oompetentes d'apres les dispositions de la 
presente loi. 

Les documents introduits en vertu de dispositions transitoires sont instruits selon 
les modalites prevues a !'article 9, a !'exception du point 1, alineas 1 a s, et a 
!'article 13 de la presente loi. 

ill Les etablissements exploites sans autorisation a une epoque ou cette formalite n'etait 
pas requise, ainsi que les etablissements de la classe 1A, 18, 3A ou 38 qui sont 
transferes dans les classes 1, 2 ou 3, peuvent etre maintenus a charge pour leur 
exploitant de transmettre a l'autorite nouvellement competente les informations de 
visees a !'article 7 de la presente loi dans un delai de 18 mois a compter de l'entree en 
vigueur du reglement portant changement de classe ou insertion dans la nomenclature 
des etablissements classes. Pour les ces etablissements ayant change de classe suite 
au reglement grand-ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification 
des etablissements classes le 1er juillet 2012, ce delai est de 36 mois a oompter de 
son entree en vigueur prolonge jusgu'au 1°r juillet 2017. 

Les etablissements de la classe 4 qui sont transferes dans les classes 1, 1A, 1B, 2, 
3, 3A ou 38 peuvent etre maintenus a charge pour leur exploitant de transmettre a 
l'autorite competente les informations visees a !'article 7 de la presente loi dans un 
delai de 18 mois a compter de l'entree en vigueur du reglement portant changement 
de classe. 

Les autorites competentes delivreront une autorisation sur base de ces informations apres 
due constatation de leur exactitude. II n'y a pas lieu de tenir une enguete publigue. 

Toute:fois Dans ces autorisations, les autorites competentes peuvent prescrire les 
mesures propres a sauvegarder les interets mentionnes a !'article 1 er de la presente loi. 
Ces mesures ne peuvent entrainer de modifications importantes touchant le gros oouvre 
de l'etablissement ou des changements considerables dans son mode d'exploitation. 

~ Les etablissements de la classe 2 qui sont transferes dans les classes 1, 1A, 18, 3, 3A 
ou 38 ainsi que les etablissements des classes 1, 1A, 18, 3, 3A ou 38 qui sont transferes 
dans la classe 2 peuvent etre maintenus a charge pour leur exploitant de transmettre a 
l'autorite nouvellement competente une copie de l'autorisation ou des autorisations 
delivree§. sur base de la legislation en matiere d'etablissements classes dans un delai de 
18 mois a compter de l'entree en vigueur du reglement portant changement de classe ou 
insertion dans la nomenclature des etablissements classes. Pour les ces 
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etablissements ayant change de classe suite au reglement grand-ducal du 10 mai 2012 
portant nouvelles nomenclature et classification des etablissements classes le 1 er juillet 
20-1-2:, ce delai est de 36 mois a compter de soR eRtree eR vigueur prolongs jusgu'au 
numet 2017. 

{fil Les autorisations delivrees par les autorites competentes restent valables en cas de 
transfert d'etablissements des classes 1 en classe 3 et en cas de transfert 
d'etablissements des classes 3 en classe 1. 

{fil Les autorisations delivrees par le ministre ayant l'environnement dans ses attributions 
pour des etablissements des classes 1 et 3 qui sont transferes dans les classes 1A ou 3A 
sont caduques. 

ill Les autorisations delivrees par le ministre ayant le travail dans ses attributions pour 
des etablissements des classes 1 et 3 qui sont transferes dans les classes 1 B ou 38 sont 
caduques, sauf en ce qui concerne les conditions relatives a la protection de 
l'environnement. » » 

Commentaire : L'amendement propose la numerotation des differents paragraphes afin 
d'ameliorer la lisibilite de !'article. Par consequent les renvois doivent etre adaptes. 

Dans un souci de securite juridique un troisieme alinea est ajoute au paragraphe 2 afin de 
determiner la fai;:on dont ces documents sont traites. Actuellement, ii est indique que les 
informations seront « visees », mais la forme du visa et les modalites y relatives ne sont pas 
determinees. Ainsi, ii est dorenavant clair qu'une autorisation sera emise egalement pour les 
documents introduits en vertu de dispositions transitoires anterieures, de meme pour les 
delais a respecter par !'administration et par l'administre. Cela s'applique aussi bien aux 
documents deja introduits qu'aux documents futurs. 

Le principe instaure par la loi modifiee du 9 mai 1990 et le changement de nomenclature 
parallele selon lequel « Les etablissements autorises qui changent de classe dans la 
nomenclature sont soumis au contr61e des autorites competentes d'apres les dispositions de 
la presente loi » est supprime. L'alinea est devenu superflu - et risque meme de creer 
confusion car ii ne vise que les points de nomenclature qui changent de classe. Les articles 
22 a 24 determinent d'ailleurs aujourd'hui clairement les personnes pouvant contr61er les 
etablissements. 

En plus, pour ce qui est des etablissements composites, le bourgmestre peut etre competent 
pour le contr61e d'etablissements de la classe 3 dans le cadre d'une autorisation de la classe 
2 ( cas dus aux dispositions de la loi de 1990) et !'Administration de l'environnement et 
!'Inspection du travail et des mines sont competentes pour le contr61e d'etablissements de la 
classe 2 autorises dans le cadre d'une autorisation de la classe 1 ou 3 (loi de 1999). II n'y a 
done pas d'equite devant la loi. Afin de retablir cette equite et d'homogeneiser l'approche en 
matiere de contr61e et l'approche en matiere d'autorisation, le present amendement rectifie 
cette situation : les autorites competentes en matiere d'autorisation (les ministres ayant 
respectivement le Travail et !'Environnement dans leurs attributions ou le bourgmestre) le 
seront egalement en matiere de contr61e. 

Quant au paragraphe 3, ii s'est avere que le delai de mise en conformite de six mois prevu 
par la loi actuellement est trap court pour permettre aux exploitants concernes de constituer 
les documents necessaires selon !'article 7. Afin de laisser aux exploitants suffisamment de 
temps pour reagir de maniere convenable, ce delai est prolonge a 18 mois pour les 
changements futurs de nomenclature et jusqu'au 1 er juillet 2017 pour les changements 
intervenus avec la nomenclature de 2012, en vigueur depuis le 1er aoOt 2012. En effet, peu 

38 



d'etablissements ont fait parvenir ces documents avant le 1 er janvier 2013 aux 
administrations concernees : beaucoup exploitent done actuellement en illegalite. La 
prolongation du delai de mise en conformite leve cette illegalite jusqu'a la date butoir et leur 
procure le temps necessaire pour se regulariser. Sans cette prolongation, des demandes 
d'autorisation devraient etre introduites, ce qui impliquerait pour les etablissements de la 
classe 1 (la nomenclature n'a pas encore de classes 1A et 1 B) de passer par une enquete 
publique. 

L'obligation est limitee aux etablissements pour lesquels une nouvelle autorite est 
competente, c'est-a-dire que les documents ne doivent pas etre renvoyes a l'autorite ayant 
deja emis une autorisation. Le deuxieme alinea precise les modalites pour le cas de figure 
que la classe 4 change (en analogie a l'alinea precedent.). 
Le troisieme alinea du paragraphe 3 rectifie un oubli et permet de bien marquer la difference 
par rapport a la procedure usuelle avec enquete publique pour certaines classes. 

Le paragraphe 4 instaure un nouveau principe : desormais, les autorisations existantes 
restent valables a condition de les transmettre dans un certain delai a l'autorite nouvellement 
competente. Actuellement, les autorisations des classes 2 changeant de classe deviennent 
caduques ; les autres transferts de classes ne sont pas regles. 

Ce transfert de documents est indispensable pour que les autorites soient informees qu'elles 
sont desormais autorites competentes pour l'etablissement en question, car seul l'exploitant 
peut savoir si le changement de nomenclature le concerne. II faut savoir qu'il n'est pas 
possible de constituer un tableau de comparaison complet entre les nomenclatures 
anterieures a 2012 et celles de 2012, vu que entre autres non seulement les seuils mais 
egalement les criteres d'appreciation ont change. Les delais et dates sont alignes a ceux du 
paragraphe 3 pour les memes raisons que celles y expliquees 

Le paragraphe 5 precise que les autorisations emises par une meme autorite competente 
restent valables en cas de changement de classe si l'autorite competente reste la meme. 

Le paragraphe 6 precise que les autorisations du ministre ayant dans ses attributions 
!'Environnement sont caduques a partir du moment ou l'etablissement releve de la classe 1A 
ou 3A. Cette caducite s'explique du fait qu'il n'existe alors plus de base legale pour cette 
autorisation. 

Le paragraphe 7 precise que les autorisations du ministre ayant dans ses attributions le 
Travail sont caduques a partir du moment ou l'etablissement releve de la classe 1 B ou 38, 
sauf en ce qui concerne les conditions relatives a la protection de l'environnement. Cette 
caducite s'explique du fait qu'il n'existe alors plus de base legale pour cette autorisation. 
L'exception resulte du fait que jusqu'en 1990, le ministre du Travail imposait des conditions 
relatives a la protection de l'environnement. Ces conditions d'autorisation doivent des lors 
subsister. 

o Amendement 54 - article 77 (article 73 du proiet de loi initial) 

La Commission propose de conferer a !'article 77 (article 73 du projet de loi initial) la teneur 
suivante: 

« Art. 73. 77. La presente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa 
publication au Memorial. 
Mandons et ordonnons que la presente loi soit inseree au Memorial pour etre 
executee et observ-ee par tous ceux que la chose concerne. » 

39 



Commentaire : La Commission supprime le 2eme alinea de !'article 77 comme ii s'agit de la 
formule de promulgation qui ne fait pas partie du dispositif d'une loi. 

* * * 

Gopie de la presente est envoyee pour information a Monsieur Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d'Etat, a Monsieur Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la 
Reforme administrative, avec priere de transmettre les amendements aux chambres 
professionnelles consultees, et a Monsieur Fernand Etgen, Ministre aux Relations avec le 
Parlement. 
Je vous prie d'agreer, Madame la Presidente, !'expression de ma consider n tres 
distinguee. 
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Texte coordonné 

Projet de loi 6704 dite „Omnibus" portant modification de: 
a) de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le 
développement urbain; 
b) de la loi du 30 juillet 2013 concernant l'aménagement du territoire; 
c) de la loi ~edi#iée du 22 octobre 2008 portant promotion de l'habitat et création d'un 
pacte logement; 
d) de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles; 
e) de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau; 
f) de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988; 
g) de l'article 44bis du Code civil 
h) de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et la protection des sites et 
monuments nationaux; 
i) de la loi électorale modifiée du 18 février 2003; 
j) de la loi modifiée du 4 février 2005 relative au référendum au niveau national 
k) de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés; 
I) l'arrété royal grand-ducal du 22 octobre 1842, n° 1943c/1297, réglant le mode de 
publication des lois; 

et abre~afie~-de abrogeant: 
a) l'arrété grand-ducal modifié du 13 août 1915 portant règlement du service des 
femmes dans les hôtels et cabarets; 
b) l'arrété grand-ducal du 15 septembre 1939 concernant l'usage des appareils 
radiophoniques, des gramophones et des haut-parleurs 

Chapitre ler - Modification de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l'aménagement communal et le développement urbain 

Art. 1er. L'alinéa 2 de l'article 4 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l'aménagement communal et le développement urbain est modifié comme suit: 

« La commission se compose d~-r~►ei+~s de cinq membres au moins et de treize au plus. 
Elle comprend: 
- au moins quatre délégués désignés par le ministre, 
- un délégué proposé par le membre du Gouvernement ayant l'Aménagement du territoire 
dans ses attributions. » 

Art. 2. L'alinéa 4 de l'article 4 de la loi précitée est modifié comme suit: 

« La commission comporte en son sein une cellule d'évaluation qui se compose aa-mei~s 
de t~eis deux membres au moins et qui a pour mission d'émettre son avis en vue de 
l'adoption des plans d'aménagement particulier. » 

Art. 3. L'alinéa 2 de l'article 71 paragraphe 2~ de la loi précitée est modifié et complété 
comme suit: 

« Par dérogation à l'article 1ef de la loi du 13 décembre 1989 portant organisation des 
professions d'architecte et d'ingénieur-conseil et à l'article 4 1e' de la loi ~ modifiée du 25 
juillet 2002 portant création et réglementation des professions de géomètre et de géomètre 
officiel, on entend par personne qualifiée au sens du présent article, toute personne visée à 

41 



!'article 17 de la loi du 2 septembre 2011 reglementant l'acces aux professions d'artisan, de 
commen;;ant, d'industriel ainsi qu'a certaines professions liberales. Les communes qui 
disposent d'un service technique communal approprie au sens des articles QQbis et 99ter de 
la loi communale sent dispensees de !'obligation de recourir a une personne qualifiee. Les 
communes qui disposent d'un service technique communal repondant aux articles 99bis ou 
99ter de la loi communale modifiee du 13 decembre 1988 peuvent elaborer leurs projets 
d'amenagement general sans devoir recourir aux prestations de services d'une personne 
qualifiee externe a !'administration communale. » 

Art. 4. L'alinea 4 de !'article 7, paragraphe 2 @de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Le projet d'amenagement general est elabore sur base d'une etude preparatoire qui se 
compose: 

a) d'une analyse de la situation existante; 

b) d'un concept de developpement; 

c) de schemas directeurs couvrant !'ensemble des zones soumises a !'elaboration d'un plan 
d'amenagement particulier ,,nouveau quartier" tels que definis a !'article 25. Les depenses 
engendrees par !'elaboration de schemas directeurs sont prefinancees par la commune et 
sont recuperees aupres des initiateurs des projets d'amenagement particulier ,,nouveau 
quartier" dans le cadre de la convention prevue a !'article 36. » 

Art. 5. L'article 8 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Art.8. Revision du plan d'amenagement general 

Tout plan d'amenagement general peut etre modifie. La procedure a appliguer est celle 
prescrite par les articles 10 a 18 respectivement par !'article 18bis. » 

Art. 6. L'alinea 1 er de !'article 9, paragraphe 1 er f+t-est modifie comme suit: 

« Le plan d'amenagement general d'une commune se compose d'une partie ecrite et d'une 
partie graphique qui se completent reciproquement. » 

Art. 7. Les alineas 3 et 4 de !'article 9, pa rag rap he 1 er f:H de la loi precitee sont modifies 
comme suit: 

« Tout plan d'amenagement general est accompagne d'une fiche de presentation resumant 
les orientations fondamentales. 

Un reglement grand-ducal precise le contenu de la fiche de presentation. » 

Art. 8. L'article 9, paragraphe 2 @, alinea 1 er de la loi precitee est modifie com me suit: 

« Tous les six ans au moins, le conseil communal decide par une deliberation dGment 
motivee sur base d'un rapport presente par le college des bourgmestre et echevins si le plan 
d'amenagement general sera soumis ou non a une mise a jour. » 

Art. 9. L'article 101 alinea 1er de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Le projet d'amenagement general ensemble avec l'etude preparatoire, la fiche de 
presentation ainsi que, le cas echeant, le rapport sur les incidences environnementales 

42 



elabore conformement a la loi modifiee du 22 mai 2008 relative a !'evaluation des incidences 
de certains plans et programmes sur l'environnement est soumis ~ a la deliberation du 
conseil communal. 

En cas d'accord le conseil communal charge le college des bourgmestre et eche'lins 
de proceder aux consultations pre'lues aux articles 11 et 12. » 

Art. 10. Les alineas 2 et 3 de .!:'article 12 de la loi precitee som est modifie§ comme suit: 

« Art.12. Publication 

Dans les guinze jours qui suivent !'accord du conseil communal, le projet 
d'amenagement general est depose avec toutes les pieces mentionnees a !'article 10 
pendant trente jours a la maison communale et publie sur le site Internet de la 
commune ou le public peut en prendre connaissance. 

Le depot est publie par voie d'affiches apposees dans la commune de la maniere 
usuelle et invitant le public a prendre connaissance du projet. Cette publication fait 
mention des lieu, date et heure de la reunion d'information ainsi gue du site Internet 
ou est publie le projet d'amenagement general. 

Endeans les premiers trois jours de la publication du depot par voie d'affiches a la maison 
communale, le depot celui-ci est publie dans au moins quatre quotidiens imprimes et 
publies au Grand-Duche de Luxembourg et le projet d'amenagement general est publie 
sur support electronique. Cette publication fait mention des lieu, date et heure de la 
reunion d'information ainsi gue du site Internet ou est publie le projet d'amenagement 
general. 

Le college des bourgmestre et echevins tient au moins une reunion d'information avec la 
population au cours des premiers quinze jours suivant la publication du depot par voie 
d'affiches a la maison communale. Cette publication fait mention des lieu, date et heure 
de la reunion d'information ainsi que du site electronique ou est publie le projet 
d'amenagement general. )) )) 

Art. 11. L'article 13 de la loi precitee est modifie comme suit: 

.. Dans le delai de trente jours de la publication a la maison communale, les 
observations et objections contra le projet doi'lent etre presentees par ecrit au college 
des bourgmestre et eche•1ins sous peine de forclusion. 

Au cas ou une ou plusieurs reclamations ont ete presentees dans le delai, le college 
des bourgmestre et eche'lins con•1oque les reclamants qui peu'lent, en 'Jue de 
l'aplanissement des di:fferends, presenter leurs observations." 

Art. -1--2.-1!. L'article 18bis de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Art. 18bis. Mise en concordance avec les plans directeurs en matiere d'amenagement 
du territoire 

Les articles 1 O a 18 ne sont pas applicables aux modifications apportees aux projets ou 
plans d'amenagement general si ces modifications ont pour objet de mettre celui-ci en 
concordance avec les plans directeurs sectoriels declares obligatoires. 
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La mise en concordance fait l'objet d'une deliberation du conseil communal qui est soumise 
a !'approbation du ministre. 

Avant de statuer, le ministre prend l'avis de la commission d'amenagement en vue de verifier 
la conformite et la compatibilite de la decision du conseil communal avec les plans directeurs 
sectoriels declares obligatoires. La commission emet son avis dans les deux mois de la 
reception du dossier complet ayant fait l'objet de la deliberation du conseil communal. Le 
ministre decide de !'approbation de la deliberation dans les deux mois suivant la reception de 
cet avis. » 

Art. -1-3. 12. Les alineas 1~et 2 de !'article 20 de la loi precitee sont modifies comme suit: 

« Au cours des etudes ou travaux tendant a etablir ou a modifier un plan ou projet 
d'amenagement general et jusqu'au moment de sa decision intervenant dans les conditions 
de !'article 10, alinea 2, le conseil communal peut decider, sous !'approbation du ministre, 
que tous ou partie des immeubles touches par le plan a l'etude ou en elaboration sont 
frappes des servitudes visees a !'article 21, alinea 1 er. sauf que les proprietaires restent libres 
de proceder aux travaux d'entretien et de reparation. 

La decision du conseil communal ensemble avec la decision d'approbation du ministre sont 
publiees par voie d'affiches apposees dans la commune de la maniere usuelle, sur support 
informatigue le site Internet de la commune, au Memorial et dans au moins quatre 
quotidiens publies et imprimes au Grand-Duche de Luxembourg. » 

Art. 14.-13. L'alinea 2 de !'article 21 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Ces servitudes deviennent definitives au moment de l'entree en vigueur du plan 
d'amenagement general. » 

Art. 1-a. 14. L'article 22 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Art. 22. lndemnisation 

Par derogation au regime de droit commun, Le droit de demander les demandes d' 
une-indemnisation en rapport a·~ec resultant les des servitudes decoulant d'un plan 
d'amenagement general sent est prescrites cinq ans apres l'entree en vigueur du plan 
d'amenagement general qui les a crees. » 

Art. -1-6. 15. La derniere phrase Les alineas 3 et 4 de !'article 25 de la loi precitee est 
supprimee. sont modifies comme suit : 

« On entend par zone urbanisee des terrains ou ensembles de terrains qui sont 
entierement viabilises conformement a !'article 23 alinea 21 sans prejudice de la 
necessite de proceder a d'eventuels travaux accessoires de voirie appliques aux 
accotements et trottoirs ou impliguant une reaffectation partielle de l'espace routier. 

Avant d'avoir ete formalise conformement aux articles 30 ou 30bis de la presente loi, le plan 
d'amenagement particulier est appele 'projet d'amenagement particulier'. » 

Art. 1-1-. 16. L'article 26 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Art. 26. Principe 

44 



(1) Les plans d'amenagement particulier ,,nouveau quartier" et ,,quartier existant" ont pour 
objet de preciser et d'executer le plan d'amenagement general, a !'exception des terrains qui 
sont situes dans une zone verte au sens de !'article 5, alinea 3 de la loi modifiee du 19 
janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles et, le cas 
echeant des terrains qui font l'objet soit d'un plan d'occupation du sol pour lesquels 
!'obligation d'etablir un plan d'amenagement particulier n'etait pas requise au sens de 
!'article 31, paragraphe 2 de la loi du 30 juillet 2013 concernant l'amenagement du territoire 
soit d'un plan d'occupation du sol qui fixe les prescriptions urbanistiques au sens de 
!'article 11, paragraphe 2 de la loi precitee. 

(2) Tout plan d'amenagement particulier peut etre modifie. La procedure a appliquer est 
celle prevue a !'article 30. 

Sur demande de l'initiateur d'un projet de modification ponctuelle et pour autant qu'il 
s'agisse d'une modification ponctuelle, le college des bourgmestre et echevins peut 
decider d'appliquer la procedure allegee prevue a !'article 30bis. Sont considerees 
comme modifications ponctuelles, les projets d'amenagement particulier qui ont pour 
objet !'adaptation d'un plan d'amenagement particulier sur un ou plusieurs points 
precis sans mettre en cause la structure generale ou les orientations du plan 
d'amenagement particulier initial. » 

Art. 1-3... 17. L'alinea 1 de !'article 27, paragraphe 2@ de la loi precitee est modifie comme 
suit: 

« (2) Un plan d'amenagement particulier ,,quartier existant" peut etre modifie a !'initiative de 
la commune. » 

Art. -1-9.18. L'article 27, paragraphe 3 ffi de la loi precitee est modifie comme suit: 

« (3) Tout projet d'amenagement particulier ,,quartier existant" peut egalement, outre les 
personnes qualifiees au sens de !'article 7 de la presente loi, etre elabore ou modifie par un 
homme de l'art tel que vise a !'article 1er de la loi precitee du 13 decembre 1989 ou a !'article 
1 er de la loi precitee du 25 juillet 2002. Les communes qui disposent d'un seA'ice technique 
communal approprie au sens des articles QQbis et 99ter de la loi communale sont 
dispensees de !'obligation de recourir a une personne qualifies ou a un homme de l'art. Les 
communes qui disposent d'un service technique communal repondant aux articles 99bis ou 
99ter de la loi communale peuvent elaborer ou modifier les projets d'amenagement 
particulier « quartier existant » sans devoir recourir aux prestations de services d'une 
personne qualifiee ou d'un homme de l'art externe a !'administration communale. » 

Art. 20. 19. L'article 28, paragraphe 1 er ffi de la loi precitee est modifie com me suit: 

« ill L'initiative d'elaborer un projet d'amenagement particulier ,,nouveau quartier'' peut 
emaner de la commune, d'un syndicat de communes, de l'Etat ou de toute autre personne 
morale visee a !'article 16 de la loi modifiee du 25 fevrier 1979 concernant l'aide au 
logement, lesquels n'ont pas besoin d'etre proprietaires du ou des terrains concernes ou de 
justifier d'un titre les habilitant a realiser !'operation sur le ou les terrains en cause. 

L'initiative peut egalement emaner de toute autre personne justifiant d'un titre !:;habilitant ~ 
realiser !'operation sur la ou les parcelles en cause de la part parvenant d'au mains 
deux tiers la moitie des proprietaires disposant ensemble d'au mains la moitie de la 
surface des terrains concernes. » 

Art. ai. 20. L'article 28, paragraphe 2 @ de la loi precitee est modifie comme suit: 
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« (2) Tout projet d'amenagement particulier ,,nouveau quartier" est elabore par un urbaniste 
ou un amenageur tel que prevu par !'article 7, paragraphe 2 R). Les communes qui 
disposent d'un service technique communal approprie au sens des articles 99bis et 99ter de 
la loi communale sont dispensees de !'obligation de recourir a une personne gualifiee ou a 
un homme de l'art. Les communes qui disposent d'un service technique communal 
repondant aux articles 99bis ou 99ter de la loi communale modifiee du 13 decembre 1988 
peuvent elaborer ou modifier les projets d'amenagement particulier « nouveau quartier» sans 
devoir recourir aux prestations de services d'une personne qualifiee ou d'un homme de l'art 
externe a !'administration communale. » 

Art. 21. L'article 28, paragraphe 4 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« (4) Le plan d'amenagement particulier ,,nouveau quartier" peut etre modifie a 
!'initiative d'une des instances et personnes visees au paragraphe 1er.» 

Art. 22. L'article 29, paragraphe 1er ffi l.alinea 3 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Si le plan d'amenagement particulier ,,quartier existant" est modifie conformement a !'article 
27, paragraphe 2 @, ii doit etre accompagne d'un argumentaire justifiant !'initiative. » 

Art. 23. L'article 29, paragraphe 2 @, alinea 2, de la loi precitee est modifie comme suit: 

« II se compose d'une partie ecrite et d'une partie graphique qui se completent 
reciproquement. Le contenu des deux parties est arrete par reglement grand-ducal.» 

Art. 24. L'article 29, paragraphe 2 @, alinea 4 de la loi precitee est modifie comme suit: 

« Pour chaque plan d'amenagement particulier ,,nouveau quartier", qui prevoit un nombre de 
logements superieur a 25 unites, au mains 10 pour cent ii sera reserve une part mini male de 
10% des logements de la surface construite brute dediee au logement sont reserves a 
la realisation de logements a cout modere, destines a des personnes repondant aux 
conditions d'octroi des primes de construction ou d'acquisition prevues par la loi modifiee du 
25 fevrier 1979 concernant l'aide au logement, dont les conditions et les prix de vente, 
respectivement de location sont arretes dans la convention prevue a !'article 36 de la 
presente loi. » 

Art. 25. Les alineas 3, 4, 5 et 6 de !'article 30 de la loi precitee sont modifies comme suit: 

« La cellule d'evaluation emet son avis quant a la conformite et a la compatibilite du projet 
avec les dispositions de la loi et notamment les objectifs enonces a !'article 2, ses 
reglements d'execution, ainsi qu'avec les plans et programmes declares obligatoires en vertu 
de la loi precitee du 30 juillet 2013 endeans un mois de la reception du dossier complet. 

A defaut par la cellule d'evaluation de faire parvenir son avis endeans le delai precite dans le 
susdit delai d'un mois au college des bourgmestre et echevins, le conseil communal peut 
passer au vote du projet d'amenagement particulier tel que prevu aux alineas 1 O et suivants 
conformement aux alineas 1 O et suivants. 

Dans le delai de trente jours, prevu a l'alinea 2, le projet d'amenagement particulier est 
depose, le cas echeant avec le rapport justificatif, pendant trente jours a la maison 
communale et publie sur le site Internet de la commune ou le public peut en prendre 
connaissance et publie sur support informatigue. Le depot est publie par voie d'affiches 
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apposees dans la commune de la maniere usuelle et invitant le public a prendre 
connaissance du projet. 

Endeans les premiers trois jours de la publication du depot par voie d'affiches a la maison 
oommunale, le depot celui-ci est encore publie sur support informatique le site Internet 
de la commune et dans au moins quatre quotidiens publies et imprimes au Grand-Duche de 
Luxembourg. » 

Art. 26. L'article 30bis de la loi precitee est remplace par ce qui suit: 

« Art. 30bis. Procedure allegee 

Par derogation a l'artiole 30 de la presente loi, le college des bourgmestre et eohe\•ins 
peut decider de reoourir a une procedure allegee s'il envisage de modifier 
ponotuellement un plan ou projet d'amenagement partioulier. Sont oonsiderees 
oomme ponotuelles, les modifications qui ont pour objet !'adaptation d'un plan ou 
projet d'amenagement partioulier sur un ou plusieurs points preois sans mettre en 
oause la structure ou le oonoept de developpement du plan ou projet d'amenagement 
partioulier initial. Une telle modification ne peut pas a•Joir pour oonsequenoe une 
deterioration de la qualite urbanistique du plan ou projet d'amenagement partioulier 
initial. 

La proposition de modification ponctuelle du plan ou projet d'amenagement particulier est 
soumise au college des bourgmestre et echevins qui analyse la conformite avec le plan ou 
projet d'amenagement general et la oompatibilite avec les dispositions de la presente loi 
!'article 26, paragraphe 2. 

Dans un delai de guinze jours de la reception, la proposition de modification 
ponctuelle du plan d'amenagement particulier est deposee pendant trente jours a la 
maison communale ou le public peut en prendre connaissance. Le depot est publie 
sur le site Internet de la commune et par voie d'affiches apposees dans la commune 
de la maniere usuelle et invitant le public a prendre connaissance de la proposition de 
modification ponctuelle. 

Endeans les premiers trois jours de la publication du depot par voie d'affiches, le 
depot est encore publie dans au moins guatre guotidiens publies et imprimes au 
Grand-Duche de Luxembourg. 

Dans un delai de trente jours de la publication du depot du projet de modification 
ponctuelle dans les guatre guotidiens, les observations et objections contre la 
proposition de modification doivent, sous peine de forclusion, etre presentees par 
ecrit au college des bourgmestre et echevins par les personnes interessees. 

Dans YR le meme delai de 4-e quinze jours de la reception tel gue fixe a l'alinea 2, le 
dossier est transmis au ministre par lettre recommandee ou par porteur avec avis de 
reception. 

Si endeans dans les JG trente jours de la reception du dossier le ministre oonfirme constate 
et informe le college des bourgmestre et echevins par lettre recommandee que la 
proposition de modification est conforme ~ aux dispositions de la presente loi, et 
notamment les objectifs enonces a !'article 2, et avec ses reglements d'execution, la 
procedure d'adoption peut etre poursuivie telle que prevue par les alineas ~ Let suivants du 
present article. II en est de meme en cas d'absence de reponse ministerielle apres 
!'expiration du delai precite. Si endeans le delai precite le ministre decide constate que la 
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proposition de modification ponctuelle n'est pas conforme aux dispositions de la presente loi, 
notamment les objectifs enonces a !'article 2, et avec ses reglements d'execution, ii 
renvoie transmet le dossier pour avis a la cellule d'evaluation qui emet son avis 
conformement a l'alinea 3 de !'article 30 et en informe le college des bourgmestre et 
echevins dans le delai precite de trente jours. Dans ce cas, la procedure est continuee 
par les autorites communales qui devront proceder a une enguete publigue telle gue 
prevue par les alineas 5 et 6 du predit article suivant les dispositions prevues aux 
alineas 9 et suivants de !'article 30. Le conseil communal peut decider de cloturer le 
dossier de la proposition de modification ponctuelle. 

Dans le meme delai tel gue prevu a l'alinea 3 la proposition de modification ponctuelle 
du plan ou projet d'amenagement particulier est deposee, le cas echeant avec le 
rapport justificatif, pendant 30 jours a la maison communale ou le public peut en 
prendre connaissance. Le depot est publie sur support electronigue et par ·1oie 
d'affiches apposees dans la commune de la maniere usuelle et in•1itant le public a 
prendre connaissance de la proposition de modification ponctuelle. 

Dans un delai de 30 jours de la publication du depot du projet de modification 
ponctuelle, les obsen.{ations et objections contre la proposition de modification 
doivent, sous peine de forclusion, etre presentees par ecrit au college des 
bourgmestre et eche•1ins par les personnes interessees. 

La proposition de modification ponctuelle est ensuite soumise par le college des 
bourgmestre et echevins, avec les observations et objections presentees, au vote du conseil 
communal au plus tard apres un delai de ~ deux mois a compter de l'ecoulement du delai 
de trente jours de la consultation publigue prevu a l'alinea 4. 

Le conseil communal decide de la recevabilite en la forme et quant au fond des observations 
et objections presentees au college des bourgmestre et echevins et peut soit adopter la 
proposition de modification ponctuelle dans sa presentation originals initiale soit rejeter la 
proposition de modification ponctuelle. Dans ce dernier cas, le dossier est cloture. 

Le plan d'amenagement particulier modifie est notifie pour information au ministre dans un 
delai de ~ quinze jours qui suit le vote du conseil communal et n'entre en vigueur 
conformement a !'article 31, paragraphe 1 er ffi de la presente loi. gu'apres cette 
notification. Les affiches prevues par !'article 82 de la loi communale modifiee du 13 
decembre 1988 mentionnent la date de la notification au ministre du plan 
d'amenagement particulier modifie. » 

Art. 27. L'alinea 1fil de !'article 32 de la loi precitee est remplace comme suit: 

« Au cours des etudes au travaux tendant a etablir au modifier un plan au un projet 
d'amenagement particulier et jusqu'au moment du depot du projet d'amenagement particulier 
au du projet de modification d'un plan d'amenagement particulier a la maison communale 
conformement a !'article 30, alinea 5, le conseil communal peut decider, sous !'approbation 
du ministre, que taus au partie des immeubles touches par le projet a l'etude au en 
elaboration sont frappes des servitudes visees a !'article 33, alinea 1 er. sauf que les 
proprietaires restent libres de proceder aux travaux d'entretien et de reparation. » 

Art. 28. L'article 33..ffi de la loi precitee est remplace comme suit: 

« Art. 33. Servitudes 
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(1) A partir du depot du projet d'amenagement particulier ou du projet de modification d'un 
plan d'amenagement particulier a la maison communale, conformement a !'article 30, alinea 
5, toute modification de limites des terrains en vue de !'affectation de ceux-ci a la 
construction, toute construction ou reparation confortative ainsi que tous travaux 
generalement quelconques qui sont contraires aux dispositions du projet sont interdits, a 
!'exception des travaux de conservation et d'entretien. » 

(2) Les servitudes arretees par l'alinea qui precede ne deviennent definitives qu'au 
moment de l'entree en vigueur du projet d'amenagement particulier qui les etablit. 

Q} Le droit de demander une indemnisation resultant des servitudes decoulant d'un plan 
d'amenagement particulier est prescrit cinq ans apres le jour de l'entree en vigueur du plan 
d'amenagement particulier qui les a creees. » 

Art. 29. L'alinea 6 de !'article 36 de la loi precitee est supprime. L'article 36 de la loi 
precitee est modifie comme suit: 

« Art. 36. Convention relative au plan d'amenagement particulier .. nouveau quartier" 

Sur base du projet d'execution, une convention entre la commune, representee par 
son college des bourgmestre et echevins, et l'initiateur du projet est conclue. 

Cette convention. avec le projet d'execution. est soumise a !'approbation du conseil 
communal. La convention regle notamment la realisation des travaux de voirie et 
d'equipements publics necessaires a la viabilite du plan d'amenagement particulier 
11nouveau quartier" 1 leur financement par les interesses ainsi que la cession des fonds 
reserves a la voirie et aux equipements publics et l'indemnite compensatoire 
conformement a !'article 34. de meme que la cession gratuite des equipements publics 
a la commune apres leur achevement selon les regles de l'art et la reception definitive 
des travaux. Elle indique egalement le delai de realisation du projet et. en cas de 
realisation en phases successives, le deroulement de chaque phase. Les modalites de 
realisation des mesures compensatoires. conformement a !'article 17 de la loi 
modifiee du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources 
naturelles, peuvent etre fixees dans la convention. 

La convention est conclue avant la delivrance des autorisations prevues a !'article 37. 

La convention est perimee de plein droit si dans un delai a fixer par le college des 
bourgmestre et echevins, qui ne peut pas etre inferieur a un an, l'initiateur du projet 
n'a pas entame la realisation du projet de maniere significative. Le delai de 
peremption peut etre proroge par decision du college des bourgmestre et echevins 
pour une periode d'un an sur demande motivee du proprietaire ou de son mandataire. 
Ce delai est proroge de plein droit si une autorisation de construire a ete delivree pour 
!'execution des travaux de voirie et d'equipements publics necessaires a la viabilite du 
plan d'amenagement particulier. Dans ce cas. le delai est proroge jusqu'a ce que 
l'autorisation de construire precitee soit perimee. 

Cette decision est soumise a !'approbation du conseil communal. 

La decision du conseil communal relative a !'approbation de la convention et du projet 
d'execution est soumise a !'approbation du ministre qui statue dans le mois de la 
reception de la deliberation. Si endeans ce delai, le ministre n'a pas statue. la 
convention est censee etre approuvee. 
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Si la convention et son projet d'execution contiennent des modalites de realisation 
des mesures compensatoires conformement a l'alinea 2, le ministre transmet ces 
dispositions pour avis au Ministre avant la protection de la nature dans ses 
attributions dans un delai de sept jours a compter de la reception de la deliberation. A 
defaut par le Ministre avant la protection de la nature dans ses attributions de faire 
parvenir son avis sur les dispositions relatives a la realisation des mesures 
compensatoires dans le mois de la reception du dossier, le ministre statue sur la 
decision du conseil communal conformement a l'alinea 6. 

Les travaux de voirie et d'eguipements publics necessaires a la viabilite d'un projet 
sont executes sous le controle et la surveillance du college des bourgmestre et 
echevins, l'initiateur du projet demeurant cependant responsable exclusif de la 
realisation et de !'execution materielle des travaux reguis. » 

Art. 30. L'alinea 1 er de !'article 37 de la loi precitee est complete par ce qui comme suit: 

« Les dispositifs de publicite au sens de !'article 37 de la loi modifiee du 18 juillet 1983 
concernant la conservation et la protection des Sites et Monuments nationaux sont soumis a 
autorisation du bourgmestre. 

Les communes peuvent toutefois definir dans leur reglement sur les batisses, les voies 
publiques et les sites, des travaux de moindre envergure pour lesquels aucune autorisation 
de construire n'est requise. » 

Art. 31. L'alinea 5 de !'article 37 de la loi precitee est modifie par ce qui comme suit: 

« L'autorisation est perimee de plein droit si, dans un delai d'un an, le beneficiaire n'a pas 
entame la realisation des travaux de maniere significative. Le delai de peremption peut etre 
proroge deux fois par le bourgmestre, a chaque fois pour une poriode maximale d'un an sur 
demande motivee du beneficiaire. Sur demande ecrite et motivee du beneficiaire, le 
bourgmestre peut accorder deux prorogations du delai de peremption d'une duree maximale 
d'une annee chacune. » 

Art. 32. l'alinea 7 Les alineas 6 et 7 de !'article 37 de la loi precitee est sont modifie§. 
comme suit: 

« Un certificat delivre par le bourgmestre attestant que la construction projetee a fait l'objet 
de son autorisation est affiche par le maitre de l'ouvrage aux abords du chantier, de maniere 
aisement visible et lisible a partir de la voie publigue par les personnes interessees. Ce 
certificat mentionne notamment qu'a la maison communale le public peut prendre 
inspection des plans afferents pendant le delai de recours devant les juridictions 
administratives. Le public est informe de la delivrance d'une autorisation de 
construire sur le site Internet de la commune. 

Le delai de recours devant les juridictions administratives court a compter du jour de 
l'affichage aisement visible et lisible par les personnes int6ress6es du certificat a partir de la 
voie publique conformement a l'alinea 6. » 

Art. 33. L'article 39 de la loi precitee est complete par un nouvel alinea 6 : 

« Le reglement peut definir les travaux de moindre envergure pour lesguels une 
autorisation de construire n'est pas reguise. II peut prevoir gue tout ou partie de ces 
travaux sont a declarer au bourgmestre, dans les formes et delais a determiner par le 
reglement. » 
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Art. 33. L'article 108 (1) est modifie comme suit: 

,,Les plans ou projets d'amenagement general fondes sur la loi modifiee du 12 juin 
1937 concernant l'amenagement des villes et autres agglomerations importantes en 
vigueur au moment de l'entree en vigueur de la presente loi doivent faire l'objet d'une 
refonte complete conformement a la presente loi. 

bes projets d'amenagement general faisant l'objet de la refonte complete, prevus a 
l'alinea 11 doi•,ent etre soumis a l'accord du conseil communal conformement a 
!'article 101 alinea 2 jusqu'au 8 aout 2018. 

A defaut pour les communes de se conformer dans le delai imparti aux obligations 
prevues a l'alinea precedent. aucune modification du plan ou projet d'amenagement 
general ne peut etre adoptee et aucune nou\•elle procedure d'adoption d'un plan 
d'amenagement particulier ,,nouveau quartier" ne peut plus etre entamee, jusqu'a la 
refonte complete." 

Art. 34. L'article 40 de la loi precitee est modifie comme suit : 

« Art. 40. Publication 

Le reglement sur les batisses, les voies publigues et les sites, leguel prend la forme 
d'un reglement communal. est notifie pour information au ministre dans un delai de 
guinze jours qui suit le vote du conseil communal et entre en vigueur conformement a 
!'article 82 de la loi communale modifiee du 13 decembre 1988. Les affiches prevues 
par !'article 82 precite mentionnent la date de la notification au ministre du reglement 
sur les batisses, les voies publigues et les sites. » 

Art. 35. L'article 108bis. paragraphe 21 alinea 2 de la loi precitee est modifie comme 
suit: 

« Dans le cadre de la mise en ceuvre du present article, l'etablissement d'un plan 
d'amenagement particulier dont le contenu des parties graphigue et ecrite correspond 
a celui du plan d'amenagement particulier ,,nouveau guartier" est obligatoire dans les 
zones definies au plan d'amenagement general comme zones soumises a 
!'elaboration d'un plan d'amenagement particulier et en cas de developpement de 
lotissements de terrains ou de creation de logements sur un ou plusieurs terrains non 
viabilises. conformement a l'article 23. alinea 2. » 

Chapitre II - Modification de la loi du 30 juillet 2013 concernant l'amenagement du 
territoire 

Art. 34. 36. L'article 22 de la loi du 30 juillet 2013 concernant l'amenagement du territoire est 
modifie comme suit: 

« Art.22. Par derogation au regime de droit commun les demandes d'indemnisation en 
rapport avec les Le droit de demander une indemnisation resultant des servitudes decoulant 
d'un plan directeur sectoriel ou d'un plan d'occupation du sol seAt est prescrites cinq ans 
apres le jour de l'entree en vigueur du reglement grand-ducal declarant obligatoire§. le ce 
plan directeur sectoriel et ce plan d'occupation du sol qui les a creees. » 
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Art. âä. 37. L'article 23 de la loi du 30 juillet 2013 concernant l'aménagement du territoire est 
supprimé. 

Chapitre III — Modification de la loi ►x~ed+fiée du 22 octobre 2008 portant promotion de 
l'habitat et création d'un pacte logement avec les communes 

Art. â~ 38. L'article 3 de la loi n}e~+#iée du 22 octobre 2008 portant promotion de l'habitat et 
création d'un pacte logement avec les communes est remplacé comme suit: 

« Art. 3. Les pouvoirs préemptant et les biens soumis au droit de préemption sont: 
— la commune pour les parcelles sises dans les zones de développement au sens de l'article 
42 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le 
développement urbain, 
— la commune pour les parcelles sises dans les zones à restructurer au sens de l'article 55 
de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le 
développement urbain, 
— la commune et le Fonds pour le développement du logement et de l'habitat pour les 
parcelles sises dans les zones de réserves foncières au sens de l'article 97 de la loi modifiée 
du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le développement urbain, 
— la commune et le Fonds pour le développement du logement et de l'habitat pour les 
parcelles sises dans les zones d'aménagement différé au sens de l'article 9, paragraphe f1~ 
de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l'aménagement communal et le 
développement urbain, 
— la commune pour toutes les parcelles non construites situées dans des zones urbanisées 
ou destinées à être urbanisées sur le territoire communal, 
— la commune et le Fonds pour le développement du logement et de l'habitat pour toutes les 
parcelles ^+'~~ ^^~*~~c ^'~ ^^r^^~'~c situées entièrement ou partiellement dans une bande de 
489 cent mètres de longeant ^~ ~~ ^^mm~^^~ ^^^~ ~r~~ ^^^~+~~ ~~ la limite de la zone urbanisée 
ou destinée à étre urbanisée et située à l'extérieur de ces zones., 

~ 
~___.___«< __ 

Le droit de aréemption ne peut être exercé au'en vue de la réalisation de loaements 
visés par les dispositions relatives aux aides à la construction d'ensembles prévues 
par la loi modifiée du 25 février 1979 concernant l'aide au logement. Le droit de 
préemption peut éaalement être exercé en vue de la réalisation de travaux de voirie et 
d'éguipements publics ainsi gue de travaux visant à ériger des éguipements collectifs 
conformément aux articles 23 et 24, paragraphe 2 de la loi modifiée du 19 iuillet 2004 
concernant l'aménagement communal et le développement urbain. » 

Chapitre IV — Modification de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la 
protection de la nature et des ressources naturelles 

Art. â~ 39. L'alinéa 1e` de l'article 5 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la 
protection de la nature et des ressources naturelles ~st-~Âi#ié~a~^~ss;~ ~,--~~ 
.,^,.,+~ ~~ o+ h~ est supprimé. 

Art. 3~. 40. L'alinéa â 4 de l'article 5 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la 
protection de la nature et des ressources naturelles est modifié comme suit: 

« Tout projet de modification de la délimitation de la zone verte découlant du vote du conseil 
communal conformément à l'article 14 de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant 
l'aménagement communal et le développement urbain est soumis à l'approbation du ministre 
qui statue dans les trois mois suivant la réception du dossier complet par le collège des 
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bourgmestre et échevins. Le dossier est transmis au ministre dans les 15 jours à compter de 
la date de l'accord du conseil communal. » 

Art. 41. L'alinéa 4 de l'article 57 de la loi précitée du 19 ianvier 2004 est remplacé 
comme suit: 

« L'autorisation est périmée de plein droit si, dans un délai de deux ans, le bénéficiaire 
n'a pas entamé la réalisation des travaux de manière significative. Sur demande écrite 
et motivée du bénéficiaire, le Ministre peut accorder deux prorogations du délai de 
péremption d'une durée maximale d'une année chacune. » 

Chapitre V— Modification de la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l'eau 

Art. â9. 42. 1° L'article 15, paragraphe 1e' (~, alinéa 2 de la loi modifiée du 19 décembre 
2008 relative à l'eau est modifié comme suit: 

~~ _ _ _ -~:r,~ag.~ 	~ ~ 

Le volume de tout prélèvement supérieur à 250 ►~aâ mètres cubes par an est déterminé au 
moyen d'un dispositif de comptage mis en place par l'utilisateur. ~^~ ~r +^„+ .,r~lè„omo„+ 
ir+férioi ~r %~ 7~.(1 mZ n~r ~n ~,n^ +~v^ rio nrélà,iomon+ iio riC. CI I~ oc+ fivéo ~~ 

2° L'article 15, paragraphe 3 de la loi précitée du 19 décembre 2008 est modifié comme suit: 
« La taxe est fixée à 0-~a-A 0,125 euro par mètre cube, sauf pour les prélèvements ne 
dépassant pas le volume de 2ä4 200 mètres cubes par an, pour lesguels elle est fixée au 
montant forfaitaire de 25 euros qar an. » 

Art. 4A. 43. L'article 24 de la loi précitée du 19 décembre 2008 est complété par un 
paragraphe 6 comme suit: 

«(6) Lorsqu'en application de l'article 26, un règlement grand-ducal définit des conditions 
générales pour la maitrise des pressions et sources diffuses dans le cadre de 
l'aménagement, de l'exécution, de la réalisation ou de l'exploitation des installations, 
ouvrages, travaux ou activités mentionnés à l'article 23 (1), une autorisation en vertu des 
dispositions de la présente loi n'est pas requise. Ces activités sont toutefois soumises à une 
déclaration auprès de l'Administration de la gestion de l'eau qui en tient un registre. » 

Art. 4~. 44. Les paragraphes f2} et f3} de l'article 39 de la loi précitée du 19 décembre 2008 
sont modifiés comme suit: 

«(2) Les plans ou projets d'aménagement particulier „nouveau quartier" situés entièrement 
ou partiellement dans une zone inondable peuvent être autorisés par le ministre. Une telle 
autorisation dispense de la délivrance des autorisations prévues par l'article 23 (1) e). 

(3) Dans une zone urbanisée ou destinée à être urbanisée existante, une construction 
nouvelle peut être autorisée par le ministre au titre des dispositions des articles 23 à 25 à 
condition que toutes les mesures appropriées soient prises pour compenser la perte de 
volume de rétention ou pour prévenir les dommages pour les personnes, les biens ou 
l'environnement. Sont dispensées de cette autorisation les constructions qui s'inscrivent 
dans les prévisions d'un plan d'aménagement particulier „nouveau quartie~` autorisé par 
application du paragraphe (2) de cet article. 
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Des travaux ou reparations confortatifs peuvent etre effectues aux constructions existantes 
sous condition que leur emprise au sol ne soit pas augmentee. » 

Art. 42. 45. Les paragraphes (2) et (3) Le paragraphe 2 de !'article 66 de la loi precitee du 19 
decembre 2008 sent remplaces par un paragraphe (2) libelle comme est modifie suit: 

« (2) Le paiement des depenses est subordonne a la presentation des factures et a 
!'approbation prealable des projets par le ministre, l'avis du comite du Fonds pour la gestion 
de l'eau demands. L'engagement des depenses a charge du Fonds pour la gestion de l'eau 
est subordonne a !'approbation prealable des projets par le ministre, l'avis du comite du 
Fonds pour la gestion de l'eau demands. Une autorisation delivree par le ministre selon les 
dispositions des articles 23 a-ou 24 est consideree comme approbation prealable. 

Les renseignements sciemment inexacts ou incomplets sent passibles des peines prevues a 
!'article 496 du code penal, sans prejudice de la restitution des montants indQment 
touches. » 

Chapitre VI - Modification de la loi communale modifiee du 13 decembre 1988 

Art. 46. L'alinea 1er de !'article 30 de la loi communale modifiee du 13 decembre 1988 
est modifie comme suit: 

« Le conseil communal procede sous !'approbation du ministre de l'lnterieur a la 
creation de tout emploi communal a occuper par un agent avant le statut soit du 
fonctionnaire, de l'employe communal ou du salarie au sens du Code du Travail. » 

Art. 47. A !'article 57 de la loi precitee, le point 8 est modifie comme suit: 

« 8° de !'engagement des salaries sous !'approbation du ministre de l'lnterieur, de la 
surveillance du personnel communal, de !'application a ces personnes des mesures 
qui decoulent imperativement de dispositions legales ou reglementaires en matiere de 
congas, promotions et autres droits statutaires;» 

Art. 48. L'alinea 4 de !'article 69 de la loi precitee comme suit: 

« Dans le cas ou le secretaire communal est dispense de la redaction des actes, 
l'officier de l'etat civil peut, a ces fins, avoir sous ses ordres, suivant les besoins du 
service, un ou plusieurs agents communaux, designes ci-apres par les termes 
« l'agent delegue ». Par agent communal, ii y a lieu d'entendre un fonctionnaire ou 
employe communal, ainsi gu'un salarie a tache principalement intellectuelle au 
service de la commune. » 

Art. 43. 49. L'alinea 1fil de !'article 70 de la loi communale moElifiee Elu 13 Elecemere 1988 
precitee est remplace comme suit: 

« Sans prejudice des articles dispositions de !'article 69 de la presente loi, le bourgmestre 
peut deleguer a un ou plusieurs agents communaux les fonctions qu'il exerce en tant 
qu'officier de l'etat civil pour la reception des declarations de naissance, de daces, d'enfants 
sans vie, de reconnaissance d'enfants naturels, de partenariats, pour les actes d'indigenat, 
pour la transcription, la mention en marge de taus actes ou jugements sur les registres d'etat 
civil, de meme que pour dresser taus les actes relatifs aux declarations ci-dessus. Par agent 
communal, ii y a lieu d'entendre un fonctionnaire ou employe communal, ainsi gu'un 
salarie a tache principalement intellectuelle au service de la commune. Les actes ainsi 
dresses comportent la seule signature de l'agent delegue. » 
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Art. 44. b'article 71 de la loi precitee est complete comme suit: 

11b'usage d'appareils d'amplification sonore et de haut parleurs a l'exterieur des 
batiments ou propageant le son en dehors ainsi que des haut parleurs ambulants ou 
mantes sur des ¥ehicules automobiles est soumis a autorisation speciale du 
bourgmestre: ii peut, par arrete moth.<e, soumettre l'autorisation a des prescriptions 
particulieres relati¥es aux conditions d'horaires et de lieux ainsi qu'aux niveaux 
sonores admissibles. 

Art. 45. Un article 71 bis est insere dans la loi precitee: 

11borsque le spectacle ou l'usage d'appareils d'amplification sonore et de haut 
parleurs est de nature a couvrir le territoire de deux ou de plusieurs communes, les 
decisions visees a !'article 71 relevent de la competence du ministre de l'lnterieur. 

bes decisions prises par application des articles 71 et 71 bis doi·,ent parvenir a 
l'interesse dans les deux mois de sa demande. Passe ce delai la demande est censee 
etre agreee. 

bes infractions a ces articles seront punies d'une amende de 100 a 250 €. la 
confiscation speciale pourra etre ordonnee." 

Art. 46. La loi precitee est completee par un article 71ter libelle comme suit: 

.,Sans prejudice des dispositions de !'article 38 de la loi du 18 juillet 1983 concernant 
la protection des sites et monuments nationaux, les conditions a respecter pour 
l'usage de la publicite au sens de !'article 37 de la meme loi de 1983 sont determinees 
par reglements communaux. 

bes reglements vises a l'alinea premier sont transmis pour avis au ministre ayant les 
affaires culturelles dans ses attributions. A !'expiration d'un delai de deux mois ii peut 
etre passe outre a !'absence d'avis." 

Art. 47-. 50. A !'article 76 de la loi precitee, le~ terme2 ,,fonctionnaire" est remplace par les 
termes « fonctionnaire, un employe ou un salarie a tache principalement 
intellectuelle » et les termes ,,fonctionnaires delegues" sont remplaces par les termes 
,,agent communal "et ,,agents communaux delegues ". 

Chapitre VII - Modification de !'article 44bis du Code civil 

Art. 51. A !'article 44bis, alinea 1er du Code civil, les termes « fonctionnaires 
communaux, ages d'au moins vingt-cing ans, » sont remplaces par les termes 
« fonctionnaires, employes ou salaries a tache principalement intellectuelle au service 
de la commune, ci-apres designes par « l'agent communal delegue ». 

Chapitre VU VIII - Modification de la loi du 18 juillet 1983 concernant la conservation et 
la protection des sites et monuments nationaux 

Art. 48. 52. Les alineas 1 a 3 de !'article 17 de la loi du 18 juillet 1983 concernant la 
conservation et la protection des sites et monuments nationaux sont remplaces par le texte 
suivant: 
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« Les immeubles repondant a la definition etablie a !'article 1 er, alinea 1 er, qui, sans justifier 
une demande de classement immediat, presentent cependant un interet suffisant pour en 
rendre desirable la preservation, sont inscrits par arrete ministeriel sur une liste appelee 
inventaire supplementaire. 

II en est de meme des immeubles definis a l'alinea 3 de !'article 1er. Sauf les cas d'urgence 
ou s'il y a peril en la demeure, la Commission des Sites et Monuments nationaux et le 
conseil communal de la ou des communes ou se trouve l'immeuble sont entendus en leurs 
avis, lesquels doivent etre produits dans le delai de trois mois a partir de la notification de la 
proposition d'inscription. Passe ce delai, la proposition est censee etre agreee. 

La notification de l'arrete ministeriel se fait par lettre recommandee. 

L'arrete ministeriel portant inscription sur la liste visee ci-dessus est notifie par lettre 
recommandee aux proprietaires et entraTne pour eux L'inscription sur la liste visee ci dessus 
entraTne pour les proprietaires !'obligation de ne proceder a aucune modification de 
l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit sans avoir, trente jours auparavant, informs par 
ecrit le Ministre de leur intention et indique les travaux qu'ils se proposent d'effectuer. » 

Art. 49. 53. L'article 37 de la loi precitee est remplace comme suit: 

« Art. 37. Au sens de la presente loi, on entend par publicite tout fait quelconque destine a 
informer le public ou a attirer son attention par des inscriptions, des images, des formes, des 
enseignes ou des sources lumineuses ou acoustiques. 

Tout support dont le principal objet est de recevoir ces inscriptions, images, formes, 
enseignes ou sources lumineuses ou acoustiques est assimile a une publicite. 

Les dispositions du present chapitre s'appliquent a la publicite au contenu immuable ou 
variable, installee sur un support fixe ou mobile et visible de la voie publique ou de la voie 
ouverte a la circulation publique. Elles ne s'appliquent pas a la publicite situee a l'interieur 
d'un local, sauf si !'utilisation de celui-ci est principalement celle d'un support de publicite ou 
si l'effet de la publicite est tourne vers l'exterieur du local. » 

Art. 50. 54. L'article 38 de la loi precitee est remplace comme suit: 

« Art. 38. Toute publicite etablie sur un immeuble classe ou inscrit a l'inventaire 
supplementaire ou situe dans un secteur sauvegarde, est soumise a l'autorisation 
prealable du Ministre. 

Un reglement grand duGal peut designer en outre, sur avis de la Commission des 
Sites et Monuments nationaux, les sites, les loGalites ou les parties de loGalites dans 
lesauels toute publiGite est subordonnee a une autorisation du Ministre. 

Les autorisations ci-avant visees peuvent etre refusees lorsque la publicite nuit a la 
conservation, a la protection et a la mise en valeur des immeubles mentionnes au premier 
alinea du present article et des sites, monuments et loGalites tels aue mentionnes au 
deuxieme alinea du present artiGle. 

Toute demande d'autorisation est notifiee pour information a la commune sur le 
territoire de laguelle la publicite est situee. 

La decision du Ministre doit parvenir a l'interesse dans les trois mois de la reception 
de sa demande. Passe ce delai la demande est censee etre agreee. 
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Les pieces qui doivent accompagner toute demande d'autorisation sont definies par 
reglement grand-ducal. 

Toute publicite installee en violation de la loi doit etre enlevee et les lieux doivent etre retablis 
dans leur etat anterieur. » 

Art. 51. b'article 39 de la loi precitee est remplace comme suit: 

« Toute demande d'autorisation est notifiee pour information a la commune sur le 
territoire de laquelle la publicite est situee, ainsi que pour a¥is a la Commission des 
Sites et Monuments nationaux. 

A defaut d'a¥is emis dans le delai de deux mois par la Commission des Sites et 
Monuments nationaux, le Ministre peut statuer sur la demande. 

La decision du Ministre doit parvenir a l'interesse dans les trois mois de la reception 
de sa demande. Passe ce delai la demande est censee etre agreee. 

bes pieces qui doi•,ent accompagner toute demande d'autorisation sont definies par 
reglement grand ducal. » 

Art. 52. La loi precitee est completee par un article 39bis libelle comme suit: 

11Art. 39bis. Sans prejudice de !'application des dispositions de !'article 381 toute 
publicite qui n'est pas conforme aux criteres a definir par reglement grand ducal est 
interdite aussi longtemps que la commune dont le territoire est concerne n'a pas 
reglemente l'usage de la publicite conformement a !'article 71ter de la loi communale 
du 13 decembre 1988. 
Sur demande moti¥ee, le Ministre peut accorder des derogations aux criteres etablis 
par reglement grand ducal. Ces demandes de derogation sont a instruire 
conformement a la procedure pre•,ue a !'article 39. 

Toute publicite installee en ¥iolation de cet article doit etre enle¥ee et les lieux doi¥ent 
etre retablis dans leur etat anterieur." 

Art. 55. A !'article 40 de la loi precitee, !'expression « sauf en cas d'urgence » est 
supprimee et les mots « est consultee » sont remplaces par« peut etre consultee ». 

Chapitre vm IX - Modification de la loi electorale modifiee du 18 fevrier 2003 

Art. 53. 56. Le premier alinea de !'article 7, paragraphe 2@ de la loi electorale modifiee du 
18 fevrier 2003 est modifie comme suit: 

« Le college des bourgmestre et echevins peut deleguer la fonction de proceder aux mises a 
jour des listes electorales a un ou plusieurs agents communaux, designes ci-apres par les 
termes ,,l'agent delegue". Par agent communal au sens de la presente loi, ii y a lieu 
d'entendre un fonctionnaire ou employe communal, ainsi gu'un salarie a tache 
principalement intellectuelle au service de la commune. » 

Art. 54. 57. A !'article 11, alinea 1 er et, a !'article 15, paragraphe 1 er ffi, alinea 2 et a !'article 
15, paragraphe 3, alinea 1er de la loi precitee, la notion de ,,fonctionnaire delegue" est 
remplacee par ,,agent delegue". Au meme article 15, paragraphe 1er ffi, alineas 3 et 5 de la 
loi precitee, les termes ,,le fonctionnaire" sont remplaces par les termes ,,!'agent delegue". 
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Chapitre IX Modification de la loi modifiee du 19 juin 2013 relative a !'identification 
des personnes physiques 

Art. 55. l'article 19 de la loi precitee est modifie comme suit: 

a) l'alinea 1 est remplace comme suit: 

.,Le bourgmestre est charge de la tenue du registre communal. II peut deleguer, sous 
sa surveillance et sa responsabilite, la tenue du registre communal a un ou plusieurs 
agents communaux, designes ci apres par les termes .,l'agent delegue". La decision 
portant delegation est transmise par l'intermediaire du commissaire de district 
territorialement competent au ministre ayant les Affaires interieures dans ses 
attributions qui la transmet au ministre." 

b) a l'alinea 2 la notion de 11fonctionnaire delegue" est remplacee par .,agent delegue". 

Art. 56. Aux articles 22 et 28 a 32 de la loi precitee, la notion de 11fonctionnaire 
delegue" est remplacee par .,agent delegue". 

Chapitre X - Modification de la loi modifiee du 4 fevrier 2005 relative au referendum au 
niveau national 

Art. 58. A !'article 11, alineas 1er et 2 et a !'article 13, alinea 31 les termes 
« fonctionnaire communal » sont remplaces par les termes « fonctionnaire, employe 
ou salarie a tache principalement intellectuelle ». » 

Chapitre ~ XI - Modification de la loi modifiee du 10 juin 1999 relative aux 
etablissements classes 

Art. 59. A !'article 1er, point 1er, a !'article 2, point 1er, a !'article 4, alineas 4 et 5
1 

et a 
!'article 81 point 1er de la loi modifiee du 10 juin 1999 relative aux etablissements 
classes, le terme « travailleurs » est remplace par le terme « salaries ». 

Art. 60. L'article 31 alinea 1er de la loi precitee du 10 juin 1999 est modifie comme suit: 

« Les etablissements sont divises en classes. » 

Art. 6+. 61. L'article 4, alinea 1er de la loi modifiee du 10 juin 1999 relative aux 
etablissements classes est modifie comme suit: 

a) l'alinea 1er est remplace par le texte suivant: 

« Les etablissements de la classe 1 sont autorises, dans le cadre de leurs competences 
respectives, par le ministre ayant dans ses attributions le travail et le ministre ayant dans ses 
attributions l'environnement, designes ci-apres ,,les ministres", les etablissements de la 
classe 1A n'etant autorises toutefois que par le seul ministre ayant dans ses attributions le 
travail, les etablissements de la classe 1 B n'etant autorises que par le seul ministre ayant 
dans ses attributions l'environnement. » 

b) aux alineas 4 et 51 le terme de .,salaries" est remplace par le terme 11tra•.tailleurs". 

Art. 53. 62. L'article 5 de la loi precitee est remplace comme suit: 
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« L'exploitation d'un etablissement noutJeau rele'Je du regime d'autorisation propre a 
l'etablissement concerne. 

Lorsque les etablissements faisant l'objet d'une demande d'autorisation relevent de plusieurs 
des classes 1, 1 A, 18, 3, 3A ou 38, la demande est instruite selon les modalites 

de la classe 1 en cas d'au mains un etablissement de la classe 1, en cas d'etablissements 
des classes 1 A et 1 B, en cas d'etablissements des classes 1 A et 3 ou 3B et en cas 
d'etablissements des classes 1 B et 3 ou 3A, 

de la classe 1 A en cas d'etablissements des classes 1 A et 3A, 
de la classe 1 B en cas d'etablissements des classes 1 B et 3B, 
de la classe 3 en cas d'au mains un etablissement de la classe 3 et en cas 

d'etablissements des classes 3A et 3B. 

fil selon les modalites de la classe 1, 
- lorsque la demande d'autorisation comprend au moins un etablissement relevant de 

la classe 1 ; 
lorsque la demande d'autorisation comprend un ou plusieurs etablissements relevant 
de la classe 1A ainsi qu'un ou plusieurs etablissements relevant de la classe 18: 
lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs 
etablissements relevant de la classe 1A ainsi qu'un ou plusieurs etablissements 
relevant soit de la classe 3 soit de la classe 38 ; 

- lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs 
etablissements relevant de la classe 18 ainsi qu'un ou plusieurs etablissements 
relevant soit de la classe 3 soit de la classe 3A ; 

.Q}. selon les modalites de la classe 1 A 
- lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs 

etablissements relevant de la classe 1A ainsi qu'un ou plusieurs etablissements 
relevant de la classe 3A ; 

£1 selon les modalites de la classe 181 

- lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement un ou plusieurs 
etablissements relevant de la classe 18 ainsi qu'un ou plusieurs etablissements 
relevant de la classe 38 ; 

~ selon les modalites de la classe 3, 
lorsque la demande d'autorisation comprend exclusivement des etablissements 
relevant de la classe 3 ainsi que des etablissements relevant soit de la classe 3A soit 
de la classe 38. 

Sur demande expresse du demandeur, l'autorite competente applique des procedures 
d'autorisation distinotes concernant, selon le cas, 

la demolition, 
l'exca'Jation et les terrassements, 
la construction et !'exploitation de l'etablissement. 

Art. 59. 63. L'article 6 de la loi precitee est modifie comme suit: 

a) l'alinea premier est remplace par le texte suivant: 
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,,L'exploitant d'un etablissement est tenu de communiquer a !'administration competente, par 
lettre recommandee avec avis de reception, toute modification projetee de !'exploitation d'un 
etablissement des classes 1, 1A, 18, 2, 3, 3A ou 38 en autant d'exemplaires que prevus a 
!'article 7 a !'exception de son point 8, alinea 2." 

b) l'alinea 6 est remplace par le texte suivant: 

« La decision de l'autorite competente doit porter sur les parties d'etablissement et les 
donnees enumerees a !'article 7 susceptibles d'etre concernees par les 
modifications. » 

!:tl £} le dernier alinea est remplace par le texte suivant: 

,,Tout transfert d'un etablissement des classes 1, 1A, 18, 2, 3, 3A ou 38 a un autre endroit 
est soumis a une nouvelle autorisation. Une nouvelle enquete publique commodo et 
incommodo est requise pour les seuls etablissements relevant des classes 1, 1 A, 18 et 2 et 
ceux instruits selon les modalites de ces classes." 

Art. 00. 64. L'article 7 de la loi precitee du 1 O juin 1999 est modifie com me suit: 

a) les ~ paragraphes 1fil a 6 sont remplaces par les points 1 a 9 suivants neuf 
paraqraphes nouveaux et les paragraphes subsequents sont renumerotes : 

« 1. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 1 sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en triple exemplaire a 
!'Administration de l'environnement qui transmet d'office un exemplaire a !'Inspection du 
travail et des mines. 

2. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 1 A sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en double exemplaire a 
!'Inspection du travail et des mines. 

3. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 18 sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en double exemplaire a 
!'Administration de l'environnement. 

4. Les demandes d'autorisation des etablissements de la classe 2 sont adressees, par lettre 
recommandee avec avis de reception, en double exemplaire au(x) bourgmestre(s) de la 
(des) commune(s) ou l'etablissement est projete. 

5. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 3 sont adressees, 
par lettre recommandee avec avis de reception, en triple exemplaire a !'Administration de 
l'environnement qui transmet d'office un exemplaire a !'Inspection du travail et des mines. 

6. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 3A sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en double exemplaire a 
!'Inspection du travail et des mines. 

7. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites de la classe 38 sont 
adressees, par lettre recommandee avec avis de reception, en double exemplaire a 
!'Administration de l'environnement. 
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8. Lorsqu'un etablissement a instruire selon les modalites des classes 1, 1A, 18, 3, 3A et ou 
38 s'etend au-dela d'une seule commune, le requerant est tenu de presenter un exemplaire 
par commune supplementaire concernee. 

Lorsqu'un etablissement est a instruire selon les modalites des classes 1, 1 A et ou 18, le 
requerant est tenu de presenter un exemplaire supplementaire pour chaque commune 
limitrophe sur le territoire de laquelle s'etend le rayon dont question au point 11. b) du 
present article. 

Lorsqu'un etablissement necessite une autorisation au titre de la legislation la loi du 19 
decembre 2008 relative a l'eau, le requerant est en outre tenu de fournir a !'Administration de 
l'environnement deux exemplaires supplementaires qui sont d'office transmis a 
!'Administration de la gestion de l'eau. 

9. L'Administration de l'environnement, !'Inspection du travail et des mines et les 
administrations communales mettent a la disposition des demandeurs d'autorisation des 
formulaires de demande type, adaptes a la nature et a l'envergure de l'etablissement 
projete. )) 

b) les points subsequents sont renumerotes et l'ancien point 7 i) de !'article 7 est 
remplace par un point 10 i) libelle comme suit: 
Le dernier alinea de l'ancien paragraphe 7, devenant le nouveau paragraphe 10, est 
modifie comme suit : 

« !} Les demandes d'autorisation pour un etablissement a instruire selon les modalites des 
classes 18 et 38 ne requierent pas les informations reprises a l'alinea 1 er, point c ). Les 
demandes d'autorisation pour un etablissement a instruire selon les modalites des classes 
1A et 3A ne requierent pas les informations reprises a l'alinea 1er, points d) et f). » 

c) les anciens ~ paragraphes 8 et 9 sont remplaces par de nouveaux ~ 
paragraphes 11 et 12 libelles comme suit: 

« 11. Les demandes d'autorisation doivent etre accompagnees des pieces suivantes: 

a) un plan detaille de l'etablissement a l'echelle, indiquant notamment la disposition des 
locaux et !'emplacement des installations; 
b) un extrait du plan cadastral datant de moins de 12 mois comprenant les parcelles ou 
parties de parcelles situees dans un rayon de 200 metres des limites de l'etablissement; 
c) un extrait d'une carte topographique a l'echelle 1: 20.000 ou a une echelle plus precise 
permettant d'identifier !'emplacement projete de l'etablissement. 

12. Les demandes d'autorisation a instruire selon les modalites des classes 1, 1A et 18 sont 
transmises, s'il y a lieu, pour avis a d'autres administrations que celles visees au present 
article. Les avis de ces administrations sont joints au dossier de demande d'autorisation 
avant !'expiration du delai d'instruction prevu a !'article 9 de la presente loi. Faute d'avoir ete 
transmis a !'administration competente dans le predit delai, ii yest passe outre. 

Pour les etablissements soumis a une evaluation des incidences sur l'environnement au titre 
de !'article 8, paragraphe 2, l'autorite competente joint egalement au dossier de la demande 
d'autorisation les autres rapports et avis dont elle dispose et qu'elle juge indispensables a sa 
prise de decision. » 

Art. 6-1-. 65. L'article 9 de la loi precitee est modifie comme suit: 
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a) l'alinea premier du point 1 est remplase par le texte sui'lant: Les alineas 1er a 5 du 
point 1 sont supprimes. 

« 1. En se qui sonserne les demandes d'autorisation instruites sui'lant le regime des 
classes 1, 18, 3 et 38, !'Administration de l'en•,ironnement doit decider de la 
rese'labilite de la demande dans les quinze jours de la date de reception de selle si. 
b'lnspestion du tra'lail et des mines est tenue par la meme obligation en se qui 
sonserne les demandes d'autorisation portant sur un etablissement des classes 1A et 
3A. II en est encore de meme pour le bourgmestre en se qui sonserne les demandes 
d'autorisation portant sur un etablissement de la slasse 2. » 

b) le point 1 b) est remplase par le texte sui'lant: 

11b) les pieces 'lisees aux points a) a s) de l'artisle 7, paragraphe 11 font defaut"; 

s) l'alinea 3 du point 1 est remplase par le texte sui•,ant: 
11b'administration sompetente informe le demandeur de l'irrese'labilite de sa demande 
par decision moti-.·ee. be demandeur dispose d'un delai d'un mois afin de fournir les 
pieces requises a !'administration sompetente, faute de quoi sa demande lui est 
retournee." 

~ ~ le dernier [alinea 61 devenant le nouvel alinea 1er du point 1 est remplace par le 
texte suivant: 

11bes alineas precedents du present article ne s'appliquent pas aux demandes de 
modification 'lisees a l'artisle 6 de la presente loi. 

« L'administration competente doit, chacune en ce qui la concerne, dans les quatre-vingt-dix 
jours pour les etablissements instruits selon les modalites prevues pour les classes 1, 1A et 
1 B vises par reglement grand-ducal pris en vertu de !'article 8 et de quarante-cinq jours pour 
les autres etablissements instruits selon les modalites prevues pour les classes 1, 1 A, 1 B 
ainsi que pour les etablissements instruits selon les modalites prevues pour les classes 2, 3, 
3A et 3B suivant l'avis de reception relatif a la demande d'autorisation, informer le requerant 
que le dossier de demande d'autorisation est complet et pret, selon les cas, pour enquete 
publique prevue aux articles 1 O et 12 ou a !'article 12bis. » 

!} g l'alinea 3 du point 1.2.1 est remplace par le texte suivant: 

« Sur demande ecrite et motivee du requerant, ce delai peut etre prolonge de soixante jours 
pour les etablissements soumis aux dispositions de la loi du 9 mai 2014 a) relative aux 
emissions industrielles; b) modifiant la loi modifiee du 10 juin 1999 relative aux 
etablissements classes; c) modifiant la loi modifiee du 20 avril 2009 relative a la 
responsabilite environnementale, en ce qui concerne la prevention et la reparation des 
dommages environnementaux ou de trente jours pour les autres etablissements. » 

!); f!} le point 1.2.2 est rem place par le texte suivant: 

« 1.2.2. Pour le cas ou les renseignements demandes sont transmis dans le delai precite, 
l'autorite competente doit informer le requerant: 

a) dans les quarante jours pour les etablissements instruits selon les modalites prevues pour 
les classes 1, 1 A et 1 B vises par reglement grand-ducal pris en vertu de !'article 8, et 
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b) dans les vingt-cinq jours pour les autres etablissements instruits selon les modalites 
prevues pour les classes 1, 1A, 18 et pour ceux instruits selon les modalites prevues pour 
les classes 2, 3, 3A et 38 suivant la date de l'avis de reception relatif a l'envoi des 
renseignements demandes que le dossier est complet. » 

9} fil le point 2 est remplace par le texte suivant: 

« 2. L'Administration de l'environnement envoie, par lettre recommandee avec avis de 
reception, dans les huit jours apres qu'il ait ete constate que le dossier de demande d'un 
etablissement instruit selon les modalites des classes 1 et 18 est complet, le dossier aux fins 
d'enquete publique a la ou faux:} communefs:} concerneefs:}. L'inspection du travail et des 
mines fait de meme pour les dossiers instruits selon les modalites de la classe 1A qu'elle 
considere comme etant complets. Pour les etablissements soumis a une evaluation des 
incidences sur l'environnement au titre de !'article 8, paragraphe 2, le dossier de demande 
est precise quant a la nature des decisions possibles et complete d'un projet de decision 
lorsqu'il existe. 

L'Administration de l'environnement envoie, par lettre recommandee avec avis de reception, 
dans les huit jours apres qu'il ait ete constate que le dossier de demande d'un etablissement 
de la classe 3, 38 et ceux instruits selon les modalites des classes 3 et 38 est complet, le 
dossier pour information et affichage a la ou faux:} communefs:} d'implantation concerneefsi 
L'inspection du travail et des mines en fait de meme pour un dossier instruit selon les 
modalites prevues pour la classe 3A qu'elle considere comme etant complet. II en est fait de 
meme pour les dossiers de demande pour lesquels les autorites competentes ont constate 
que les modifications etaient non substantielles et pour ceux pour lesquels une procedure de 
commode et incommode conformement aux articles 10 et 12 ou a !'article 12bis n'est pas 
requise. » 

!!:} fl le point 4 est rem place par le texte suivant: 

« 4. L'autorite competente doit prendre une decision sur les demandes d'autorisation: 

a) dans les quarante-cinq jours a compter respectivement 
- de la transmission de l'avis de la ou des communes concernees a !'administration 
competente pour les etablissements dont les demandes sont instruites selon les modalites 
des classes 1, 1 A et 18 de la classe 1, 

b) dans les trente jours a compter respectivement 
- de !'expiration du delai d'affichage pour les etablissements de la classe 2, 
- de la date a partir de laquelle le dossier de demande est considere complet pour les 
etablissements dont les demandes sont instruites selon les modalites des classes 3, 3A et 
38. 

Dans les delais prevus ci-dessus, la decision prise par l'autorite competente doit egalement 
etre notifiee conformement aux dispositions de !'article 16. » 

Art. 62. 66. L'article 1 O de la loi precitee est modifie com me suit: 

a) Les alineas 1 a 3 sont remplaces par le texte suivant: 

« Un avis de publication indiquant l'objet de la demande d'autorisation est affiche dans la ou 
fies:} communefs:} d'implantation pendant quinze jours, de la fac;:on usuelle, par les autorites 
communales. 

63 



Cet avis de publication est affiche pendant le meme delai dans la ou fles1 communefsi 
limitrophe{si sur le territoire desquelles s'etend le rayon trace au plan cadastral prevu a 
!'article 7 de la presente loi. 

Pour les etablissements instruits selon les modalites des classes 1, 1A, 1 B, l'affichage doit 
avoir lieu au plus tard dix jours apres la reception du dossier par la ou les communes 
concernees." 

b) Le dernier alinea est remplace par le texte suivant: 

« Les demandes d'autorisation instruites selon les modalites prevues pour les classes 1, 1A 
et 1 B et les propositions de revision des valeurs limites autorisees sont portees a la 
connaissance du public simultanement avec l'affichage ci-dessus par voie de publication par 
extrait dans au mains quatre journaux quotidiens imprimes et publies au Grand-Duche. II en 
est de meme des demandes de la classe 2 dans les localites de plus de 5.000 habitants. Les 
frais de cette publication sont a charge des requerants. » 

Art. 63. 67. Les alineas 1 et 2 de !'article 12 de la loi precitee sont rem places com me suit: 

« A !'expiration du delai d'affichage prevu a !'article 1 O de la presente loi, le(s) 
bourgmestre(s) ou son (ses) delegue(s) recueille(nt) les observations ecrites et procede(nt) 
dans la ou fles1 communefsi d'implantation de l'etablissement a une enquete de commode 
et incommode, dans laquelle sont entendus tous les interesses qui se presentent. II est 
dresse proces-verbal de cette enquete. 

Pour les etablissements instruits selon les modalites de la classe 1, le dossier, avec les 
pieces attestant la publication, le proces-verbal de l'enquete et l'avis du college des 
bourgmestre et echevins de la ou fdes1 communefsi d'implantation ainsi que les pieces 
attestant la publication dans la ou fles1 communefsi limitrophefsi sont retournes, au plus tard 
vingt jours apres !'expiration du delai d'affichage en double exemplaire a !'Administration de 
l'environnement qui communiquera sans delai un exemplaire a !'Inspection du travail et des 
mines. 

Pour les etablissements instruits selon les modalites de la classe 1 A ou 1 B, le dossier, avec 
les pieces attestant la publication, le proces-verbal de l'enquete et l'avis du college des 
bourgmestre et echevins de la ou fdes1 communefsi d'implantation ainsi que les pieces 
attestant la publication dans la ou fles1 communefsi limitrophefsi sont retournes, au plus tard 
vingt jours apres !'expiration du delai d'affichage respectivement a !'Administration du travail 
et des mines ou a !'Administration de l'environnement. » 

Art. 64. 68. L'article 16 de la loi precitee est modifie comme suit: 

a) la reference a l'alinea 1 aux etablissements vises a !'annexe Ill est supprimee; 

b) !'enumeration a l'alinea 2 est completee a la suite de la classe 1 par les classes 1 A et 1 B; 

c) les termes ,,deuxieme classe" a l'alinea 3 sont remplaces par la notion ,,classe 2"; 

d) la reference a l'enquete publique prevue a l'alinea 5 ,,a !'article 1 o ou 12bis" est remplacee 
par une reference ,,aux articles 1 O et 12 ou a !'article 12bis"; 

e) a l'alinea 6 la reference a l'alinea ,,premier" est remplacee par une reference a l'alinea 
,,precedent ~". 
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Art. ea. 69. L'intitule de !'article 17 est remplace par l'intitule suivant: 

« Construction et mise en exploitation » 

Art. 66. 70. L'article 17 de la loi precitee est remplace comme suit: 

« 1. Sans prejudice d'autres autorisations requises, la construction et la mise en exploitation 
d'etablissements classes ne peuvent etre entamees qu'apres la delivrance des autorisations 
requises par la presente loi, ainsi que des autorisations du bourgmestre requises par 
application de !'article 37 de la loi modifiee du 19 juillet 2004 concernant l'amenagement 
communal et le developpement urbain. 

2. Les projets de construction d'etablissements nouveaux a l'interieur d'une zone industrielle 
a caractere national pourront faire l'objet d'une autorisation de principe par le Gouvernement 
en Conseil, de l'accord previsible des instances competentes en raison de la nature de 
l'etablissement projete et sans prejudice des procedures d'autorisation requises. 

A cet effet, le requerant est tenu d'introduire une demande specifique reprenant les 
informations dont question a !'article 7. » 

Art. 61. 71. A l'alinea 1 er de !'article 19 de la loi precitee la reference a un etablissement vise 
a l'annexe Ill est supprimee. 

Art. 68. 72. A l'alinea 1 er du point 1 de !'article 27 de la loi precitee sont ajoutes dans 
!'enumeration a la suite de la classe 1 egalement les classes 1A et 1 B. 

Art. 69. 73. L'article 31 de la loi precitee est remplace comme suit: 

« Art.31. Dispositions transitoires 

ill Les autorisations delivrees avant l'entree en vigueur de la presente loi sur la base de la 
legislation relative aux etablissements dangereux, insalubres ou incommodes classes 
restent valables pour le terme fixe par l'autorisation, sans prejudice des dispositions de 
l'alinea 7 des paragraphes 3 et 4 du present article. 

@ Les demandes d'autorisation introduites avant l'entree en vigueur de la presente loi sont 
instruites conformement a cette loi si l'affichage vise a !'article 7 de la loi modifiee du 9 mai 
1990 relative aux etablissements dangereux, insalubres ou incommodes n'a pas encore ete 
effectue. 

Toute demande introduite avant l'entree en vigueur de la presente loi et dont l'affichage a ete 
effectue, est traitee suivant les modalites de la loi modifiee du 9 mai 1990. 

Les etablissements autorises qui changent de classe dans la nomenclature sont 
soumis au controle des autorites competentes d'apres les dispositions de la presente 
k>i. 

Les documents introduits en vertu de dispositions transitoires sont instruits selon les 
modalites prevues a !'article 91 a !'exception du point 11 alineas 1 a 51 et a !'article 13 
de la presente loi . 

.Q1 Les etablissements exploites sans autorisation a une epoque ou cette formalite n'etait 
pas requise, ainsi que les etablissements de la classe 1A, 1 B, 3A ou 38 qui sont transferes 
dans les classes 1, 2 ou 3, peuvent etre maintenus a charge pour leur exploitant de 
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transmettre a l'autorite nouvellement competente les informations Ele visees a !'article 7 de 
la presents loi dans un delai de 18 mois a compter de l'entree en vigueur du reglement 
portant changement de classe ou insertion dans la nomenclature des etablissements 
classes. Pour les ces etablissements ayant change de classe suite au reglement grand­
ducal du 10 mai 2012 portant nouvelles nomenclature et classification des etablissements 
classes le 1er iuillet 2012, ce delai est de 36 mois a compter de son entree en vigueur 
prolonge jusgu'au 1er juillet 2017. 

Les etablissements de la classe 4 qui sont transferes dans les classes 11 1A. 18, 2, 3, 
3A ou 38 peuvent etre maintenus a charge pour leur exploitant de transmettre a 
l'autorite competente les informations visees a !'article 7 de la presente loi dans un 
delai de 18 mois a compter de l'entree en vigueur du reglement portant changement 
de classe. 

Les autorites competentes delivreront une autorisation sur base de ces informations apres 
due constatation de leur exactitude. II n'y a pas lieu de tenir une enguete publigue. 

Toutefois Dans ces autorisations, les autorites competentes peuvent prescrire les 
mesures propres a sauvegarder les interets mentionnes a !'article 1 er de la presents loi. Ces 
mesures ne peuvent entrainer de modifications importantes touchant le gros reuvre de 
l'etablissement ou des changements considerables dans son mode d'exploitation. 

~ Les etablissements de la classe 2 qui sont transferes dans les classes 1, 1A, 1 B, 3, 3A 
ou 3B ainsi que les etablissements des classes 1, 1A, 1 B, 3, 3A ou 3B qui sont transferes 
dans la classe 2 peuvent etre maintenus a charge pour leur exploitant de transmettre a 
l'autorite nouvellement competente une copie de l'autorisation ou des autorisations 
delivree§ sur base de la legislation en matiere d'etablissements classes dans un delai de 18 
mois a compter de l'entree en vigueur du reglement portant changement de classe au 
insertion dans la nomenclature des etablissements classes. Pour tes ces 
etablissements ayant change de classe suite au reglement grand-ducal du 1 O mai 2012 
portant nouvelles nomenclature et classification des etablissements classes le 1er juillet 
201-2, ce delai est de 36 mois a compter de son entree en vigueur prolonge jusgu'au 1er 
iuillet 2017 . 

.{fil Les autorisations delivrees par les autorites competentes restent valables en cas de 
transfert d'etablissements des classes 1 en classe 3 et en cas de transfert d'etablissements 
des classes 3 en classe 1 . 

.(fil Les autorisations delivrees par le ministre ayant l'environnement dans ses attributions 
pour des etablissements des classes 1 et 3 qui sont transferes dans les classes 1A ou 3A 
sont caduques. 

ill Les autorisations delivrees par le ministre ayant le travail dans ses attributions pour des 
etablissements des classes 1 et 3 qui sont transferes dans les classes 1 B ou 3B sont 
caduques, sauf en ce qui concerns les conditions relatives a la protection de 
l'environnement. » 

Chapitre XI XII - Modification de l'arrete royal grand-ducal modifie du 22 octobre 1842, 
n° 1943c/1297, reglant le mode de publication des lois 

Art. 10. 7 4. L'article 4 de l'arrete royal grand-ducal modifie du 22 octobre 1842, n° 
1943c/1297, reglant le mode de publication des lois est abroge. 
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Chapitre XU XIII -Abrogation de l'arrete grand-ducal modifie du 13 aout 1915 portant 
reglement du service des femmes dans les hotels et cabarets 

Art. 14. 75. L'arrete grand-ducal modifie du 13 aoOt 1915 portant reglement du service des 
femmes dans les hotels et cabarets est abroge. 

Chapitre xm XIV-Abrogation de l'arrete grand-ducal du 15 septembre 1939 
concernant l'usage des appareils radiophoniques, des gramophones et des haut­

parleurs 

Art. 12. 76. L'arrete grand-ducal du 15 septembre 1939 concernant l'usage des appareils 
radiophoniques, des gramophones et des haut-parleurs est abroge. 

Chapitre XIV XV- Mise en vigueur 

Art. 13. 77. La presente loi entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au 
Memorial. 
Mandons et ordonnons que la presente loi soit inseree au Memorial pour etre 
executee et observee par tous ceux que la chose concerne. 
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